LES BANQUES DU 
PEUPLE EN 



ALLEMAGNE PAR 



EUGÈNE 



SEINGUERLET 



Eugène Seinguerlet 



:ed by Google 



Digitized by Coogl 



C9 — PAJll», IMPRIMERIE POUPART-DAV\L ET C% 30, RDI DC B*C. 



Digitized by Google 



ORGANISATION DU CRÉDIT POPULAIRE 



LES 



BANQUES DU PEUPLE 



EN ALLEMAGNE 



EUGENE SEINGUERLET 



PARIS 

LIBRAIRIE INTERNATIONALE 

LACROIX, VERBOECKHOVEN & C r , ÉDITEURS 

15 t BOUt.KVARD MONTMARTRE 
An coin de la rue VI vienne 
Même maton à IirujeUes, à Lpi)\rig et à Livourne 



1865 

Tous drolta de traduction et de reproduction réservés 



_Digitize£j by 



AU LECTEUR 



Appelé, par les événements de décembre 1851 , à 
vivre en Allemagne, j'ai été frappé, entre autres, 
des avantages que nos voisins retiraient de l'institu- 
tion du crédit populaire. Ce problème, taxé d'utopie 
en deçà du Rhin , a été résolu au delà. 

Après avoir vu grandir sous mes yeux l'œuvre de 
M. Schulze-Delitzsch, après avoir suivi pas à pas ses 
progrès surprenants, j'ai senti naître en moi le désir 
naturel de la faire connaître dans tous ses détails à 
mes compatriotes. Mes premières impressions ont été 
communiquées aux lecteurs du Temps; aujourd'hui 
j'ai réuni en un volume les résultats de l'enquête, et 
j'y ai joint des documents propres à l'éclairer. 

Ce livre n'est point un exposé de doctrines à l'a- 
dresse des hommes spéciaux, c'est un appel à l'ini- 
tiative publique. Du jour où nos lois, tant civiles que 
commerciales, n'opposeront plus des obstacles insur- 
montables à l'établissement du crédit populaire, mon 
étude pourra servir, je l'espère, de guide aux fonda- 
teurs de banques du peuple. 

L'illustre prppagateur de l'idée coopérative en 
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Allemagne, M. Schulze-Delitzsch, a bien voulu ac- 
corder sa haute approbation à cette étude, la contre- 
signer lui-même : qu'il reçoive ici l'expression de 
ma reconnaissance pour ce témoignage de sollicitude 
accordé au bien-être de notre classe laborieuse. 

E. Seinguerlet. 

- 

Heidelberg, janvier 1865. 
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A L'AUTEUR 



Monsieur,' 

A 

Recevez mes vœux les plus sincères pour le succès 
de votre livre sur les banques du peuple en Allemagne. 
L'importation en France du crédit populaire me paraît 
très-opportune. Depuis la fin du siècle dernier nous 
avons reçu de vous de nombreuses impulsions poli- 
tiques; recevez de nous en échange l'impulsion dans 
la question sociale , qui a contrecarré d'une manière 
si néfaste votre développement politique. C'est là qu'il 
faudra chercher la solution des troubles de notre épo- 
que. Les formes politiques dépourvues de fond social 
sont sans valeur. C'est la société qui constitue l'État , 
et non l'État la société. De ce principe découle la soli- 
darité des peuples dans les grands intérêts sociaux, 
tandis que l'exclusivisme dans les aspirations politiques 
donne lieu à des conflits sans cesse renaissants, provo- 
qués par de mesquines jalousies réciproques. Puisse 
votre livre contribuer à la diffusion de cette idée ! 

Agréez, Monsieur, etc. 

Schulze-Delitzsch. 

Potsdam, 17 novembre 1864. 
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INTRODUCTION 



S'il est un reproche devenu banal à force 
d'être répété à satiété, c'est celui que les Fran- 
çais adressent aux Allemands d'être un peuple 
égaré, perdu dans les abstractions de la théorie 
et déshérité du don heureux de traduire les idées 
en faits. Nous les accusons volontiers de planer 
entre ciel et terre, de ne pas savoir donner un 
corps k leur pensée, et nous disons après Jean- 
Paul : « Aux Anglais la mer, aux Français la terre 
et aux Allemands les vagues régions de l'infini. » 

11 y a un demi-siècle, cette boutade .d'un des 
écrivains les plus remarquables de l'Allemagne 
résumait les tendances nationales des trois grands 
peuples européens ; mais depuis lors le monde 
a marché, tout s'est transformé sur le vieux 
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continent : aujourd'hui la mer est aux frégates 
blindées, la terre aux canons rayés et l'infini à 
la libre pensée de toutes les nations. • 

Sur la foi de quelques écrivains, descendants 
en ligne directe de madame de Staël, qui n'a ja- 
mais voulu découvrir en Allemagne que ce qu'elle 
y avait cherché, et sous l'empire de l'ignorance 
presque générale du mouvement des esprits au 
delà du Rhin, nous acceptons sans le moindre 
contrôle des jugements dont les événements con- 
temporains ont fait bonne justice. Pour la cor- 
diale entente des intelligences, il serait urgent 
de renoncer à des préjugés qui, en se perpé- 
tuant, entretiendraient entre nous et nos voisins 
de dangereux malentendus. A force d'être mé- 
connus, les Allemands, par représailles, finis- 
sent par nous méconnaître à notre tour, en sorte 
que, sans crainte.de passer pour paradoxal, on 
peut affirmer qu'une étude plus consciencieuse 
et plus juste de l'Allemagne de notre part con- 
tribuerait certainement à mieux faire apprécies 
la France par les Allemands. 

Non, il n'est plus vrai d'affirmer, comme par 
le passé, que l'Allemand est dépourvu d'initia- 
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INTRODUCTION 7 

tive sociale, qu'il est condamné à ne remuer que 
des idées infécondes. Pour recueillir d'utiles en- 
seignements pratiques plus n'est besoin de pas- 
ser le détroit : rien qu'en franchissant le Rhin 
on sera à même de faire dorénavant d'utiles ré- 
coltes. 

Il fut un temps, et il n'est guère éloigné de 
nous, où ces reproches de manque d'initiative 
n'étaient que trop fondés. Lorsque la nationalité 
française s'affirmait sur les champs de bataille 
de la révolution et de l'empire* l'Allemagne mor- 
celée, désunie, humiliée, cherchait un asile con- 
tre les tristesses du moment, une consolation 
suprême dans la poursuite de l'idéal. Kant, 
Goethe et Schiller lui compensaient Walmy, 
Iéna et Austerlitz. Ce fut même à l'absence de 
sentiment national que sa littérature a dû ce 
côté profondément humain qui la distingue de 
ses devancières. Mais il n'en est plus de même 
maintenant : avec la conscience d'elle-même et 
des nécessités de son avenir, la nation germa- 
nique est entrée dans une voie nouvelle, dans 
une voie pratique qui la conduira d'étape en 
étape au but qu'elle s'est proposé d'atteindre : 
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l'unité dans la liberté , in libertate imitas. 

Sans nul doute, ce serait méconnaître étran- 
gement le caractère national du peuple allemand 
que de comparer son activité intellectuelle à la 
nôtre. Chez nos voisins d'outre-Rhin la sponta- 
néité est souvent enrayée par la réflexion, voire 
même par des scrupules de logique qu'ailleurs 
on taxerait de timidité. Le tempérament politi- 
que n'y est jamais révolutionnaire, même pen- 
dant les révolutions, et le progrès n'appelle pas 
la violence à son aide. On attend volontiers du 
temps ce que nous demandons à la force. L'Al- 
lemand n'avance dans la voie des réformes qu'à 
pas comptés , avec une gravité un peu compas- 
sée ; il répugne aux improvisations de la rue et 
ne brusque pas par des coups de tête les desti- 
nées nationales. Sa marche vers le progrès est 
timide assurément, mais chaque pas le rapproche 
du but; il se repose parfois au bord du chemin, 
mais il ne recule pas ; il a des moments où la 
voix lui manque, mais il ne se donne pas des 
démentis. 

S'il.ne fait pas des révolutions, il faut lui ren- 
dre la justice qu'il sait tirer profit de celles que 

i 
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INTRODUCTION 0 

les autres font. 11 n'est pas de commotion poli- 
tique depuis 1815 qui ne lui ait valu une amé- 
lioration de son sort. Sans payer les moindres 
frais de guerre civile, il est arrivé à la posses- 
sion de larges garanties individuelles ; il a le 
droit de réunion, d'association, une presse li- 
bre, l'égalité devant la loi et un enseignement 
parfaitement indépendant de tout pouvoir civil 
ou religieux — des biens inestimables qu'il a 
amassés petit à" petit et qui le dispensent de par- 
ler à tout bout de champ des principes de 89. 

De toutes les secousses que l'Europe a ressen- 
ties depuis quatre-vingts ans il n'en est pas qui 
ait plus fortement remué le peuple allemand que 
la révolution de 1848. Cette date sera une des 
plus importantes, sinon des plus glorieuses, de 
son histoire. A jour fixe elle marque Favéne- 
ment d'une ère nouvelle, le point de départ d'une 
vie publique tout à la fois plus active et plus 
pratique. D'idéaliste qu'elle avait été jusqu'a- 
lors l'Allemagne devint positiviste, s'il est per- 
mis de s'exprimer ainsi. Elle sortit du cabinet 
d'étude pour s'établir sur la ^place publique ; 
elle descendit des hauteurs poétiques où elle pla- 
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♦ 

liait depuis tant d'années pour se rendre aux 
comices à l'ombre du drapeau noir, rouge et or. 

Parmi les graves questions qui ont été sou- 
levées au lendemain de la révolution se pose 
au premier rang celle de l'amélioration du sort 
de la classe ouvrière. Les premières tentatives 
de réforme sociale, d'organisation du travail et 
du crédit populaire datent de cette époque. 

Il n'y a pas lieu de s'y s'arrêter : ces projets 
étaient d'importation étrangère, d'assez faibles 
traductions allemandes des théories alors en 
vogue «chez nous. Le seul résultat qu'ils aient 
produit a été d'effrayer la bourgeoisie et de la 
jeter tout éplorée dans les bras de la réaction. 
Passons. 

C'est à M. Schulze-Delitzsch que revient le 
mérite . d'avoir remis sérieusement la question 
sociale, le grand problème du dix-neuvième siè- 
cle,à l'ordre du jour de la nation. Avant de s'at- 
taquer à' la question du travail, fondons, s'est-il 
dit, le crédit populaire. C'était commencer par 
le commencement, ce qui est plus difficile qu'on 
ne le croit d'ordinaire. 

L'auteur et l'œuvre sont peu connus parmi 
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nous ; notre attention a été distraite par d'au- 
tres soucis, par des préoccupations intérieures et 
des guerres lointaines. Je me propose de com- 
bler cette lacune. 

Il va deux hommes en M. Schulze-Delitzsch : 
un chef de parti et un réformateur social. Il est 
aussi appliqué à donner satisfaction aux besoins 
matériels qu'à bien asseoir les libertés de son 
pays. C'est un démocrate pratique, un homme 
politique complet. 

Après les déceptions de l'ère nouvelle en 
Prusse, dès que le droit divin eut ouvert la lutte 
contre le libéralisme, M. Schulze-Delitzsch a 
poussé droit à l'ennemi, et depuis lors il ne s'est 
pas reposé un seul instant. Dans des luttes par- 
lementaires qui rappellent par leur vivacité et 
leur éclat celles de la restauration, il n'ejst pas 
un nom qui brille d'un plus vif éclat que le 
sien. 

Nul n'^la parole plus nette, plus précise, plus 
assurée que lui. 11 expose avec clarté et réfute 
avec emportement. Toujours sur la brèche, il 
apostrophe les uns, gourmande et stimule les 
autres. Il tient en éveil l'opinion publique et 
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12 INTRODUCTION 

l'empêche de s'alanguir, de s'abandonner à 
ces tristes découragements qui demandent le re- 
pos à la servitude et le bien-être à la sollicitude 
d'un gouvernement. 

La force de cet homme repose dans sa foi dé- 
mocratique. C'est à elle plus encore qu'aux 
éminentes qualités de son esprit qu'il est rede- 
vable de ses succès. D'un caractère droit et per- 
sévérant, il a su être constant sans effort et iné- 
branlable dans ses desseins. Il y a dans son 
allure un heureux mélange d'audace et de me^ 
sure ; à toutes les ardeurs d'un tribun il unit un 
rare bon sens ; doué de toutes les aspirations 
d'une grande âme, il sait résister aux entraîne- 
ments d'une passion turbulente. Calme, con- 
fiant dans la force des principes, simple en ses 
allures, vigoureux en ses discours, inébranlable 
dans la poursuite de ses desseins, ce brave 
homme désespère ses adversaires par sa cons- 
tance et son dévouement au bien commun. Le 
nord de l'Allemagne applaudit le chef du parti 
progressiste, le midi se presse sur les pas du ré- 
formateur social. 

Loin de diminuer l'importance de M. Schulze 
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Delitzsch, ses adversaires sont plutôt tentés de 
l'exagérer. — « Nous verrons bien , en fin de 
compte, s'écria un jour Guillaume I er , qui des 
deux triomphera, de M. Schulze ou de moi. » 

Comme les personnes d'une intelligence peu 
élevée, le roi de Prusse n'entrevoit les questions 
que par le côté personnel. Mais en laissant 
échapper ce mot qui a fait du bruit, il n'en avait 
pas mesuré la portée; il ne s'était pas douté 
qu'en proclamant cet antagonisme il jetait le 
gant à la bourgeoisie de Prusse, dont M. Schulze- 
Delitzsch est tout à la fois la haute personnification 
et l'idole. 

Oui, la classe moyenne est fière d'elle-même 
quand elle se contemple dans l'homme qui est 
le représentant sage, éloquent, passionné des 
idées qui ont cours dans ses rangs. Elle multi- 
plie autour de lui les témoignages d'affection et 
de gratitude; elle ne se contente pas de l'ap- 
plaudir, elle le récompense à la façon anglaise. 

Il y a quelques mois une députation, à la tête 
de laquelle se trouvait M. Lette, président de la 
Cour des comptes, a remis au grand patriote un 
présènt de 50,000 thalers, au nom de la démo- 
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cratie reconnaissante. Ce don était relativement 
considérable pour un pays qui n'est ni grand ni 
riche. M. Schulze-Delitzsch, qui vivait dans une 
position peu aisée, n'a pas eu la fausse pruderie 
de refuser ; il a détaché de la somme ce qui lui 
était nécessaire à la construction d'une maison à 
Potsdam et consacré le surplus à la création 
d'un banque centrale des banques du peuple. 

Eh bien, ce citoyen sans fortune, ce juge de 
district destitué par la réaction, ce père chargé 
d' assurer le sort d'une nombreuse famille, a doté 
son pays de la merveilleuse institution du cré- 
dit populaire; et il a accompli cette œuvre sans 
la moindre assistance de l'État ou du dévoue- 
ment individuel par le seul fait d'une rare éner- 
gie et d'une constance inébranlable mises au 
service d'une idée juste. 

En politique M. Schulze-Delitzsch est kan- 
tien; il demande le règne de la liberté, c'est-à- 
dire du droit et de la justice ; en économie so- 
ciale, c'est un adversaire décidé de l'ingérance 
de l'État, un disciple radical de la théorie du 
laisser-faire, des doctrines de l'école de Man- 
chester. 
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Il demande que la société assure à chacun de 
ses membres le plus large développement possi- 
ble de la liberté individuelle, que l'État soit ré- 
duit à. ne plus être qu'une institution de police, 
appelée à garantir à chaque citoyen la sûreté de 
sa personne et de son bien. Rien de plus, rien 
de moins; et ce sont là les aspirations de la 
bourgeoisie allemande. Aussi est-ce moins son 
cachet personnel que celui de la bourgeoisie que 
M. Schulze-Delitzsch a mis sur son œuvre. 

Et c'est précisément parce que son système 
d'association repose sur des principes qui sont 
chers à la classe moyenne qu'il a pu être réa- 
lisé en pleine réaction, malgré le mauvais vou- 
loir du gouvernement. Une réforme sociale qui 
n'aura pas l'agrément de la bourgeoisie, des 
marchands, des industriels, des artisans, tou- 
jours occùpés de leurs intérêts privés, de leur 
trafic, de leur gain, « des gens pour qui la li- 
berté même n'est qu'un moyen d'acquérir sans 
obstacle et de posséder en sûreté, » pour me 
servir d'une expression empruntée à Rousseau, 
une réforme sociale, dis-je, qui divisera la nation 
en deux camps ennemis au lieu de la fondre en 
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une vaste famille, succombera de toute nécessité 
devant l'opposition qu'elle soulèvera, quand 
bien même les réformateurs seraient assis au 
pouvoir et armés de l'arsenal despotique de 
l'État. 

Le principe d'association a été appliqué par 
M. Schulze-Delitzsch sous quatre formes diffé- 
rentes. Il a créé : 

1° Des associations de crédit populaire ou 
banques du peuple ; 

2° Des associations pour l'achat des ma- 
tières premières ; 

3° Des associations de consommation, c'est- 
à-dire d'achat en gros des aliments ; 

4° Des associations de production, c'est-à- 
dire des ateliers et des fabriques sociétaires. 

La première et la dernière de ces créations 
sont, sans contredit, les plus importantes. La 
première a poure ffet de donner du crédit à ceux 
qui semblaient en être déshérités par droit de 
naissance, et la deuxième d'affranchir l'ouvrier 
du joug du salaire. 

La banque du peuple repose sur le principe 
de la mutualité. M. Schulze-Delitzsch est parti - 
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d'une idée très-juste r si deux cents personnes 
qui, prises une à une, n'auraient pas un rouge 
liard de crédit, s'associaient entre elles et ré- 
pondaient toutes solidairement du montant d une 
dette commune, elles obtiendraient collective- 
ment une somme qu'elles seraient incapables de 
réunir individuellement. Et, en effet, que dix, 
vingt, cent sociétaires viennent à faire de mau- 
vaises affaires ou à mourir, les survivants seront 
au capital des garants suffisants de la solidité 
du placement. 

Le fonds social des banques du peuple se com- 
pose d'emprunts faits à des personnes étrangères 
à l'association et de contributions mensuelles 
fournies par les sociétaires. Ces dernières, aug- 
mentées des dividendes produits par l'entreprise 
commune, se capitalisent et constituent avec le 
temps des actions de 25 ou de 50 thalers; en 
sorte que les banques du peuple ne sont pas 
seulement des institutions de crédit populaire, 
mais aussi de véritables caisses d'épargne pour 
les sociétaires. 

Les administrateurs sont tous choisis au sein 
de la société. Comme de juste, leurs fonctions 

2 
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ne sont pas gratuites; elles sont rétribuées, au 
contraire, d'une façon convenable. La connais- 
sance parfaite de la solvabilité des emprun- 
teurs, jointe à la garantie solidaire des asso- 
ciés, donne aux opérations une très -grande 
sûreté. 

Rien n'atteste mieux la prospérité croissante 
des établissements de crédit populaire au delà 
du Rhin que le rapide développement qu'ils ont 
pris. Leur nombre dépasse huit cents. 

Convenons-en , jamais homme politique n'a 
mieux mis à profit que M. Schulze-Delitzsch son 
éloignement des affaires publiques. Il est vrai 
d'ajouter qu'il a été servi très-utilement par les 
heureuses tendances de l'esprit germanique, qui 
est très-individualiste et qui professe un grand 
dédain pour la sagesse et l'initiative gouverne- 
mentales. L'Allemand ne croit pas à la mission 
providentielle de l'État et n'attend rien, absolu- 
ment rien, de la sollicitude paternelle d'un 
préfet. 

Avant d'aller plus loin, il n'est pas sans uti- 
lité de signaler l'abîme qui sépare les réformes 
sociales accomplies par M. Schulze-Delitzsch de 
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celles qui ont été préconisées en France par nos 
chefs d'école. Évitons les malentendus. 

M. Schulze-Delitzsch n'a jamais eu la préten- 
tion de résoudre d'un coup la question sociale. Il 
ne s'est pas proposé de rebâtir la société sur un 
nouveau modèle ; il s'est contenté d'apporter sa 
pierre à l'édifice, appelé, selon lui, à être l'œu- 
vre du temps et de la liberté et non d'une indivi- 
dualité quelconque. 

Ne noué y trompons pas, c'est un réformateur 
et non un révolutionnaire, aussi bien dans le do- 
maine économique que sur le terrain politique. 

Son système n'est ni dogmatique ni autori- 
taire ; il est individualiste et pratique. Au lieu 
de s'attaquer à la propriété et partant aux pro- 
priétaires, il rassure ces derniers en mettant à la 
portée de chaque citoyen un moyen assuré d'ar- 
river par lui-même à la propriété. Il ne dépouille 
personne ; il enrichit légitimement l'ouvrier par 
le travail et l'épargne, sources de toute richesse. 
Enfin, tandis que les théories de nos réforma- 
teurs ont besoin d'une révolution qui leur serve 
de préface, le mouvement social allemand a pu 
se développer sous le plus mauvais régime. 
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N'eût-il rendu que le service de réconcilier la 
bourgeoisie avec la question sociale, l'enfant ter- 
rible de 48, M. Schulze-Delitzsch eût mérité la 
juste popularité dont il jouit au delà du Rhin ; 
mais il a été de plus le bienfaiteur de son pays et 
notamment sic la-petite industrie, qu'il a mise à 
même de lutter * contre la concurrence de la 
grande et sauvé d'une ruine imminente. 

L'idée des banques du peuple n'est pas nou- 
velle. Après février 1848, on avait tenté déjà 
des essais d'organisation du crédit populaire. 
Ils reposaient sur le principe de l'assistance par 
l'État, de la commune ou de la libéralité in- 
dividuelle. Eh bien, ces créations ont toutes suc- 

* 

combé ; pas une n'a survécu. Elles n'ont pas été 
détruites par la réaction triomphante ; non, elles 
sont mortes sans violence ; elles ont dépéri parce 
qu'elles n'avaient pas jeté des racines assez pro- 
fondes dans le sol qu'elles étaient appelées à fé- 
conder. 

L'homme n'est jamais aussi économe de l'ar- 
gent qui ne lui a rien coûté que de celui qu'il a 
gagné péniblement à la sueur de son front. 
D'ailleurs, de quelque nom qu'on veuille bien 
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décorer l'intervention pécuniaire de l'État, il est 
certain que ce n'est, eu égard aux lois économi- 
ques qui régissent notre société, qii'une aumône 
déguisée. 

C'est dans ce vice originel qu'il faut décou- 
vrir, au dire de M. Schulze-Delitzsch, la double 
cause de l'insuccès des premières tentatives et ' 
de la réussite des secondes. Ainsi donc, d'après 
lui, pas d'intervention de l'Etat; appel à l'initia- 
tive individuelle! Aide-toi et le capital t'aidera ! 
s'écrie le réformateur allemand. 

11 ne faudrait pourtant pas s'exagérer l'im- 
portance des banques du peuple, leur donner, 
contre le vœu formel de l'auteur, la vertu d'une 
panacée sociale appelée à guérir tous les maux 
de la pauvre humanité. Ce serait retomber dans 
de vieux errements. Ne nousie dissimulons pas, 
les institutions de crédit populaire en Allemagne 
ne sont d'une haute utilité que pour la classe in- 
termédiaire des partisans, des petits marchands, 
des employés subalternes, des gens qui sont pla- 
cés entre la bourgeoisie proprement dite et la 
véritable classe ouvrière. L'ouvrier de fabrique, 
le workingman, ne saurait tirer qu'un faible 
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avantage de l'œuvre de M. Schulze-Delitzsch. 

Pour arracher ce dernier à la continuité de 
misère dont il souffre, les banques du peuple 
sont insuffisantes. 11 s'agirait de découvrir d'au- 
tres moyens de salut; il faudrait organiser, par 
exemple des productive coopération à l'instar 
des pioneers of liochdale. C'est à M. Huber, 
un conservateur intelligent, auteur d'un excel- 
lent Voijage en Angleterre, en France et en Bel- 
gique, que revient le mérite d'avoir appelé le 
premier l'attention de ses compatriotes sur les 
prodigieux résultats obtenus en Angleterre. Là 
où l'Anglais a réussi, s'est écrié patriotiquement 
M. Huber, pourquoi l'Allemand ne réussirait-il 
pas? 

Il a préconisé les associations de production ; 
il a conseillé d'appliquer le principe d'associa- 
tion à l'industrie, afin de rendre l'ouvrier son 
propre patron, son propre maître, de supprimer 
le salaire et de mettre le travailleur en pleine 
possession du profit réel de son travail. 

Il y a quelques années, il était permis d'avoir 
encore quelque incertitude sur les résultats heu- 
reux de ces entreprises; aujourd'hui, après 
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la manière triomphante dont les fabriques an- 
glaises établies sur ce principe ont traversé la 
crise cotonnière, tous les doutes sont levés à cet 
égard. La question est vidée ; elle a été résolue 
par l'expérience. 

De même que le créateur des banques du 
peuple, M. Huber est un disciple zélé des doc- 
trines de l'école de Manchester. A aucun prix il 
ne veut entendre parler de l'intervention de 
l'État dans des entreprises qu'il abandonne en- 
tièrement à l'initiative individuelle. D'où il ré- 
sulte que la réforme patronnée par lui, loin 
d'aller dans un courant contraire à celle de 
M. Schulze-Delitzsch, n'est que l'application du 
même principe à un autre mode d'association et 
qu'elle tend par conséquent à un même but social. 

Survint alors un troisième réformateur, Fer- 
dinand Lassalle, et voilà la guerre allumée. 

Lassalle appartenait à la démocratie radicale. 
C'était un adversaire décidé du parti progres- 
siste qu'il avait attaqué dans plusieurs bro- 
chures (1). Derrière \es discours de ses ora- 

(I) Du principe des constitutions. Berlin, 18G2. — Et puis 
après? Zurich, 1803 — Macht und Reeht.—Arbeiter programm. 
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teursil n'entrevoyait que confusion de la pensée, 
que tiédeur de la volonté. Il reprochait au 
Nationalverein un manque complet d'activité et 
d'énergie révolutionnaire. 

Un hasard amena ce radical à se mesurer sur 
le terrain social avec les représentants de la 
bourgeoisie. Il fut invité par le comité directeur 
du Congrès des ouvriers allemands à Leipzig à 
donner son avis sur l'agitation réformiste , à 
indiquer la meilleure manière d'aboutir à une 
amélioration politique, matérielle et morale du 
sort des travailleurs. Mis ainsi en deçneure, Las- 
salle nia hautement la possibilité d'arriver à des 
résultats sérieux sans le concours pécuniaire de 
F État. 

C'était remettre en question le principe posé 
par MM. Schulze-Delitzsch et Huber, jeter le 
gant au parti progressiste, à la bourgeoisie qui 
l'avait adopté comme un article de foi. 

D'après Lassalle, l'État n'est pas seulement 
une institution policière destinée à maintenir 

— Offenes Antwortschreiben an das Leipsiger central Comité. 

— Die Wissenschafîl und die Arbeiler. — Arbeiler Lesebuch. 

— Die indirecte Steuer and die Lage der arbeitenden Klas- 

( 1 
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Tordre public, son rôle est plus important. C'est 
un puissant levier de civilisation ; il a pour mis- 
sion de faciliter,- d'encourager de tout son pou- 
voir, de toute son action, les progrès de la so- 
ciété. «La bourgeoisie, dit-il, a mauvaise grâce 
d'élever la voix et de crier à la spoliation et au 
communisme parce qu'on demande que l'État 
commandite des fabriques sociétaires. N'a-t-elle 
pas applaudi l'Etat chaque fois qu'il faisait quel- 
que chose de nature à aider à son propre déve- 
loppement, à augmenter son bien-être, entre 
autres les encouragements à l'agriculture et la 
construction des canaux et des chemins de fer?» 

Lassalle ne se préoccupe pas du sort des arti- 
3ans et des petits marchands, auquel M. Schulze- 
Delitzsch a consacré sa sollicitude. A ses yeux 
cette classe intermédiaire perd tout intérêt, puis- 
qu'elle est condamnée à disparaître dans un 
temps prochain* Ultra-démocrate, il n'a de souci 
que pour la grande masse des travailleurs, pour 
. le prolétariat qui croît au contraire dans des 
proportions terrifiantes. 

scn. — Die Feste, die Presse und der Frankfurter Abgeordne- 
tentag. — An die ArbeUer Berlin*. — Schulse, Bastiat. 
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Qui veut la fin veut les moyens. Selon lui, le 
suffrage universel serait investi du soin d'as- 
surer à l'ouvrier dans l'État la prépondérance 
nécessaire à la réussite de ses projets. Au 
moyen de cette arme, il comptait détruire les 
obstacles qui s'opposaient au triomphe de ses 
idées. 

La proclamation de ces principes, en mars 
1863, jeta quelque trouble dans les rangs du 
parti démocratique. Repoussé, renié par les 
progressistes et par la presse libérale, Ferdi- 
nand Lassai le entreprit, lui seul contre tous, de 
convertir la classe ouvrière à ses théories. Dans 
cette œuvre de propagande il a déployé une ar- 
deur polémique qui , quoi qu'on en ait dit , a 
servi la cause du progrès et la diffusion des 
lumières par les contradictions qu'elle a soule- 
vées de toutes parts. En septembre et en octo- 
bre, il parcourut les principaux centres manu- 
facturiers de la Prusse. Son passage à Barmen, 
à Elberfeld, à Solingen fut marqué par des 
scènes fâcheuses, provoquées tout à la fois par 
le fanatisme de ses adhérents et par l'opposition 
passionnée de ses adversaires. 



V 
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Attaqué sans mesure par la presse libérale , 
Lassalle se défendit avec une verdeur et une 
âpreté auxquelles on devait s'attendre d'après 
tout ce que Ton savait de lui. Esprit agressif au 
possible, il paraissait, dans ses discours, bien 
plus préoccupé de frapper ses ennemis que de 
répandre ses propres doctrines économiques. 
« La brutalité de discussion est ma véritable 
force, me disait-il un jour; en m' attaquant sans 
la. moindre retenue, la presse libérale m'a per- 
mis de recourir à une arme que par décence 
j'eusse été obligé de négliger sans cela. » 

Je n'entrerai pas dans le développement de 
ses théories sociales : qu'il me suffise de citer 
ses conclusions. Il prétend transformer l'État en 
un commanditaire de la classe ouvrière ; il de- 
mande deux cent cinquante millions de thalers 
pour fournir aux ouvriers prussiens le moyen 
de se racheter du salariat. 

En admettant même que les idées de Lassalle 
fussent justes, que ses exigences fussent équi- 
tables, chacun conviendra qu'elles avaient l'in- 
convénient de se produire à un moment inop- 
portun. Elles rompaient la discipline du parti 
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progressiste et jetaient la confusion dans ses 
rangs. C'était provoquer une diversion qui ne 
pouvait être qu'agréable au pouvoir. 

Sous prétexte de pousser à l'émancipation de 
la classe ouvrière, Lassalle faisait, à vrai dire, 
les affaires de la réaction. 

Alors on ne se contenta plus de réfuter ses 
théories, on suspecta la loyauté de ses inten- 
tions. On l'accusa d'être un agent secret au 
service de M. de Bismarck; on ne combattit 
plus ses idées, on flétrit son caractère ; on usa 
à son égard de procédés dont jusqu'alors la 
presse réactionnaire avait eu le triste monopole, 
et qu'on eût bien fait de lui conserver. 

La polémique qui fut dirigée contre lui dé- 
passa toutes les bornes permises. On rappela le 
vol de la cassette dans le scandaleux procès de 
la comtesse Hatzfeld, une accusation dont il avait 
été acquitté par le jury; l'on remit en mémoire 
le fait qu'il s'était trouvé avoir passé la nuit 
dans une maison où avait été commis un meur- 
tre mystérieux. 

Pour ma part, entre de pareilles accusations 
d'adversaires aveuglés par la colère et les té- 
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moignages d'estime de Varnhagen d'Ense, je 
n'hésite pas à me ranger de l'avis du dernier. 
Un homme de la valeur, et de la trempe de Las- 
salle n'est jamais à la solde que de sa propre 
ambition. 

Car enfin il importe qu'on sache que Ferdi- 
nand Lassalle n'était pas un premier venu dans 
le monde politique et dans la république des 
lettres. Il a publié un ouvrage en deux volumes 
sur Héraclite et un autre de philosophie du 
droit, La tliéorie des droits acquis, dont on peut 
ne. pas admettre toutes les conclusions, mais 
dont on ne saurait contester de sérieuses qua- 
lités d'originalité et de science. J'éprouve d'au- 
tant moins d'embarras à rendre pleine justice à 
la mémoire de Lassalle que j'ai été un des pre- 
miers à repousser ses théories autoritaires. 

Après avoir exposé, à l'exemple des autres 
socialistes, avec une impitoyable sagacité la dé- 
plorable situation de l'ouvrier dans la société 
moderne, il s'est proposé d'établir que son salut 
ne pouvait provenir que de l'État, qui seul 
était en mesure d'avancer les capitaux néces- 
saires à 1 émancipation du joug du capital. Mais 
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ce sacrifice n'étant pas à attendre de la Chambre 
des députés telle qu'elle est composée en ce mo- 
ment, les travailleurs doivent s'appliquer à con- 
quérir le suffrage direct au lieu du suffrage 
universel à deux degrés actuellement en vigueur 
en Prusse. Il sera facile alors au peuple d'ob- 
tenir dans la Chambre une majorité qui lui 
votera sans scrupule les deux cent cinquante 
millions de thalersque Lassalle estime indispen- 
sables au succès de sa réforme. 

Ce projet est-il fondé en droit? est-il réalisa- 
ble? Examinons. 

Je ne discuterai pas le premier point; je ne 
demanderai pas si, en bonne justice, les non-pos- 
sédants ont le droit de dépouiller ceux qui pos- 
sèdent par une simple décision de majorité. Ces 
recherches m'entraîneraient trop loin , à exami- 
ner le principe même de la propriété. Elles sont 
inutiles, d'ailleurs, du moment où je parviendrai 
k établir que le projet de Lassalle n'est pas 
réalisable. 

À mon avis, l'émancipation de la classe ou- 
vrière doit être graduelle. Si demain, de par la 
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loi, on accordait à tous les travailleurs indis- 
tinctement les moyens de créer de grands éta- 
blissements industriels, on n'amènerait que de 
déplorables confusions, de profondes perturba- 
tions sociales, 

La difficulté qu'on éprouve à grouper les ou- 
vriers par associations prouve combien peu la 
grande majorité d'entre eux est prête à remplir 
le rôle auquel Lassalle les convie. Des désastres 
seraient imminents. Toutes les passions qui agi- 
tent l'àme humaine seraient surexcitées, et, sans 
l'espérance même d'une amélioration possible 
du sort de l'ouvrier, nous serions lancés dans une 
guerre sociale épouvantable, bellum omnium 
contra omnes. 

Non, le progrès n'est pas à poursuivre dans 
la voie autoritaire. Il faut qu'il jaillisse du sein 
de la classe laborieuse ; il importe que l'ouvrier 
soit lui-même l'auteur de son émancipation. 
Avant de prétendre l'affranchir du joug du ca- 
pital, qu'on le délivre du joug plus lourd encore 
de l'ignorance. Créer de prime abord des asso- 
ciations de production, c'est, qu'on me passe le 
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mot, commencer par la fin, c'est prétendre 
récolter avant d'avoir semé. 

La classe ouvrière n'est pas encore mûre pour 
cette œuvre sociale. Trop de méfiances l'obsè- 
dent et paralysent son essor : elle n'est pas suf- 
fisamment pénétrée de l'esprit d'association, du 
besoin de se grouper, de constituer des unités. 
Elle ne possède pas plus les qualités requises 
pour prendre part à de grandes entreprises in- 
dustrielles que le crédit nécessaire à leur créa- 
tion. 

Pour fonder des fabriques sociétaires, l'ar- 
gent seul ne suffit pas. Non, il faut aussi porter 
en ligne de compte le capital moral que chaque 
associé verse au fonds social. Les banques de 
M. Schulze-Delitzsch répondent à ce besoin; 
elles sont la véritable école préparatoire des 
associations de production. 

Cependant on ne lance pas impunément 
dans une société composée comme la nôtre de 
pareilles théories. Elles rencontrèrent de l'écho. 
Sous le titre d'Association générale des ouvriers 
allemands on vit se grouper les adhérents du 
nouveau réformateur. Des associations en vue 
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d'amener le triomphe des idées de Lassai le se 
fondèrent dans diverses localités, dans les cen- 
tres industriels de la province rhénane, à ' 
Augsbourg, àDuisbourg, àRondsdorf, à Brème, 
à Altono, à Àsch en Autriche et particulière- 
ment à Berlin, au siège même de l'agitation 
coopérative. 

Si Lassalle n'a pas réussi à entraîner à sa 
suite le parti démocratique, il a rallié du moins 
à lui quelques démocrates isolés : M. Wutke, 
professeuç à Leipzig, M. Robertus, M. Lothar 
Bûcher, M. Dammer ; deux exilés : M. George 
Herwegk, le poëte politique de l'Allemagne, et 
le colonel Becker, enfin M. Hess, qu'on pourrait 
dénommer le patriarche du socialisme alle- 
mand. 

Ce mouvement socialiste autoritaire qui, dès 
l'origine, se dessinait avec tant de vigueur, ne 
tardera pas ii s'éteindre jusqu'au moment où il 
se trouvera de nouveau un esprit de la trempe 
de Lassalle pour le rallumer. 11 a été atteint 
d'un coup terrible; il a été frappé au cœur par 
la mort subite de son promoteur. Le 29 août 
dernier, Ferdinand Lassalle a succombé à Ge- 

3 
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nève dans un duel dont la politique n'était pas 
le mobile : il est tombé victime des odieuses 
coquetteries d'une jeune fille de la haute so- 
ciété. 

A la nouvelle de cette mort prématurée, la 
presse allemande, sans distinction d'opinion, 
revenue à des sentiments plus équitables, a payé 
à la mémoire de Lassalle un juste tribu de re- 
grets. Ses adversaires les plus acharnés se pri- 
rent à regretter la perte de ce valeureux cham- 
pion qui, entraîné par des circonstances fortuites 
sur le terrain des réformes sociales, s'était placé 
en peu de mois au rang des écrivains les plus 
distingués. Avec lui disparaît de la scène poli- 
tique un homme qui, dans une époque plus agi- 
tée, eût été appelé, par la vigueur de son talent, 
l'étendue et la variété de ses connaissances, la 
décision de ses allures, son tempérament révo- 
lutionnaire, à exercer une influence décisive sur 
la marche des événements ; un homme né pour 
affronter les tempêtes et non pour user sa vie 
au fond d'un cabinet d'étude. 

Avant de succomber, il a été donné à Ferdi- 
nand Lassalle d'éprouver une étrange satis- 
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faction : au milieu du concert d'injures qui 
retentissait autour de lui, tout à coup une 
voix puissante, vénérée, s'est élevée en sa 
faveur. Elle escendait du siège épiscopal de 
Mayence. 

Rien ne prouve mieux les progrès des idées 
sociales au delà du Rhin que l'apparition d'un 
évéque dans l'arène des partis. M. de Ketteler, 
évoque de Mayence, a publié récemment sous ce 
titre: La question du travail et le Christianisme, 
un ouvrage que l'on peut considérer comme le 
manifeste social du parti catholique en Alle- 
magne. 

Jamais l' Église n'a rendu un plus éclatant hom- 
mage aux idées du siècle. Ne pouvant plus les 
étouffer àforce d'interdits et d'excommunications, 
elle se propose de s'en servir ad majorem Dci 
gloriam. Jusqu'à présent elle s'était contentée 
d'indemniser les déshérités d'ici-bas par des 
promesses de rémunération d'outre-tombe ; au- 
jourd'hui elle s'ingénie, en bonne mère qu'elle 
est, à faire partager à ses enfants les biens de 
cette terre. 

11 fallait, convenons-en, une certaine har- 
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» dies-e de la part d'un évêque pour s'attaquer 
à cette question-là; mais de toutes les qualités 
de M. de Ketteler la hardiesse n'est pas la 
moindre. C'est un des chefs de l'Église militante ; 
il aime à se produire et à faire valoir les droits 
de son parti. Au moyen âge, il eût endossé la 
cuirasse, pris la croix et guerroyé contre les 
mécréants; de nos jours, il prend la plume, 
qu'il manie fort bien, s'attaque au libéralisme 
et court sus au bourgeois. Autre temps, autres 
luttes ! 

Dans sa jeunesse il a été officier de cavalerie, 
et il lui reste quelque chose de son premier mé- 
tier. Il administre son diocèse non comme un 
bon pasteur de brebis, mais, comme un colonel 
commande un régiment. 

Son style est ferme, précis et très-laïque; 
il n'a rien des mièvreries onctueuses de notre 
langage épiscopal. Les lauriers de Fénélon et 
de Massillon ne l'empêchent pas de dormir. 
Ce n'est pas l'Esprit -Saint, mais l'esprit de 
Kant et de Gœthe qui est descendu sur cet 
homme- là. S'il n'avait été évêque, il eût été 
journaliste. 
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M. de Ketteler est un homme lettré, instruit 
et clairvoyant ; il suit avec une vive sollicitude 
les évolutions de l'esprit de son temps. Le sort 
de l'Église doit le préoccuper beaucoup, à en 
juger par toutes les peines qu'il se donne pour 
le conjurer. Il a publié, il y a quelque temps 
déjà, un livre intitulé Liberté, Autorité et Église, 
où il a essayé d'établir très-adroitement que la 
vraie liberté n'est autre que l'obéissance à 

- 

l'Église, c'est-à-dire la domination des prê- 
tres. 

De la question politique il s'est élevé depuis 
lors à la question sociale. C'était une grave en- 
treprise. Il est plus facile de remettre les péchés 
urbi et orbi que d'obtenir une augmentation 
de salaire de 25 centimes. 

L'auteur croit avoir découvert la solution de 
la question sociale dans le principe de charité 
dont l'Église a fait une vertu chrétienne. Mais 
l'aumône, qui, dans une société telle que la nô- 
tre, est de rigueur envers les individus incapa- 
bles de travailler, ne saurait qu'aggraver le 
mal, si elle s'adressait aux hommes appelés à 
produire tout ce dont nous avons besoin. Plus 
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l'aumône est facile et plus \a, mendicité sera 
fréquente. 

Avant de rechercher le remède, M. de Kette- 
1er s'est préoccupé de découvrir la cause du 
malaise social. 11 l'entrevoit dans l'action du li- 
béralisme sur la société moderne. C'est le libé- 
ralisme qu'il accuse d'être la cause des pertur- 
bations économiques de l'époque, d'avoir évoqué 
par la concurrence et le libre échange la ques- 
tion du travail avec toutes les menaces qu'elle 
porte dans son sein. Dans l'économie de. son 
système l'esprit du siècle joue le rôle de l'esprit 
malin dans l'Église; M. Schulze-Delitzsch est 
l'incarnation du diable dans le domaine des idées 
sociales. 

« Le peuple, dit l'auteur, est le jouet des 
partis, et particulièrement du parti dominant, 
du libéralisme. » Pour ma part, j'estime que le 
peuple est assez clairvoyant pour ne pas s y 
tromper: il sait que son salut politique ne lui 
viendra ni des indulgences, ni des miracles, ni 
du culte des reliques, mais de l'application juste 
et sensée des principes de liberté, d'égalité et de 
fraternité proclamés par la Révolution française. 
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« La question sociale, dit-il, est une question 
d'alimentation. » Non, monseigneur; c'est une 
question d'éducation et d'organisation. Le tra- 
vailleur n'a pas besoin de vos bons offices pour 
vivre : il se nourrit lui-même et vous par-dessus 
le marché. 

A l'appui de sa thèse l'auteur trace un som- 
bre tableau du Sort des travailleurs dans cette 
vallée de larmes et de misères où nous sommes 
appelés à vivre. Sans nul doute, l'invention des 
machines, le développement extraordinaire de 
la production ont amené une sorte de crise dans 
la vie industrielle. Il n'est personne qui l'ignore. 
Nous traversons une époque de transition, mais 
le moyen d'en sortir au plus vite ne se trouve ni 
dans les capitaux de l'État que Lassai le a mis 
libéralement au service de l'ouvrier, ni dans le* 
trésors de l'Église, que M. de Ketteler fait sonner 
à ses oreilles. 11 est en lui et non hors de lui ; 
il repose dans la force de ses bras, la rectitude 
de son jugement et l'énergie de sa volonté. 

Ferdinand Lassalle a posé le principe sui- 
vant: le salaire est proportionnel aux strictes 
besoins de la vie. L'évoque de Mayence n'a pas 
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assez d'éloges pour la profondeur de cet adage 
économique ; il tombe en extase devant cet ora- 
cle socialiste et se déclare sur ce point le disciple 
du nouveau réformateur de la société. Pour moi, 
qui ne partage pas ces enthousiasmes, parce que 
je sais où ils me conduiraient, je crois qu'il 
existe une méthode parfaite d'affranchir l'ouvrier 
du joug du salaire, c'est l'association, c'est 
l'assistance par soi-même, préconisée par 
M. Schulze-Delitzsch. 

A en croire M. de Ketteler, l'âge d'or de l'hu- 
manité serait derrière nous, et chaque pas en 
avant nous enfoncerait davantage dans les tris- 
tesses de l'âge de fer. Matériellement cela est 
aussi faux que moralement. Le dirai-je? le sort 
de la classe ouvrière ne me paraît pas aussi 
sombre, aussi menaçant, aussi désespéré qu'à 
certains empiriques, au nombre desquels je 
place l'évêque de Mayence. Le monde vieillit et 
rajeunit tour à tour: c'est là toute sa maladie. 
Notre société fait peau neuve, et le corps social en 
souffre. Mais de ce que la question du travail a été 
posée, c'est une preuve à mes yeux qu'elle sera 
résolue dans un avenir plus ou moins prochain. 
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Je ne pense pas toutefois qu'il faille la poser 
dans les termes choisis par M. de Ketteler, à 
savoir: « Ou les esclaves, comme dans l'anti- 
quité, massacreront les maîtres, ou les maîtres 
devront mener les esclaves à grands coups 
d'étriviètes. • Le progrès des idées libérales 
éloigne de nous l'imminence du danger d'une 
guerre sociale. * 

Après avoir combattu les libéraux, le champion 
du catholicisme s'attaque ensuite aux radicaux. 
Quoi qu'on en dise, les extrêmes ne se touchent 
qu'accidentellement. Après avoir fait semblant 
de tendre par-derrière la main à Lassalle, l'évê- 
que se tourne contre lui. « La théorie de 
Lassalle, dit-il, a le mérite d'avoir posé les pré- 
misses d'une façon claire, honnête et logique, 
mais elle est fausse dans ses conséquences. Elle 
est en opposition avec l'ordre établi par Dieu et 
pousse à d'épouvantables révolutions qui pour- 
tant resteraient stériles. » D'où il conclut que, 
le salut ne pouvant venir ni de l'initiative indi- 
viduelle recommandée par M. Schulze-Delitzsch 
ni de l'intervention de l'État exaltée par Las- 
salle, le rôle de libérateur du mal social revient 
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à l'Eglise. Elle seule possède le secret de mettre 
un terme aux maux de la société. 

Nous sortons de la partie critique du livre 
pour entrer fians la partie pratique. 

Le premier moyen indiqué par l'évêque de 
Mayence n'est autre que la création d'établisse- 
ments de refuge pour les invalides du travail. 
Ce moyen n'est ni bien nouveau ni bien radical : 
c'est un expédient, et pas autre chose. Si les 
ressources de la charité publique suffisaient, la 
question serait dès longtemps résolue. 

Le second moyen que l'Église offre aux travail- 
leurs par la bouche de M. de Ketteler, c'est la 
famille chrétienne reposant sur le mariage selon 
le droit canonique. Mais, à ce compte, l'auteur 
aurait dû commencer par prouver que la misère 
est plus intense dans les pays où le mariage 
civil est en vigueur que dans les autres ; ce qu'il 
eût été difficile d'établir. De ce qu'une femme 
a été mariée devant un maire, il ne s'ensuit pas, 
ce me semble, qu'elle soit une mauvaise ména- 
gère, une personne dépensière et dévergondée. 

Le troisième consiste à se pénétrer de l'ensei- 
gnement de l'Église, qui, au dire de l'évêque, 
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est la vraie, la seule culture intellectuelle du tra- 
vailleur. Mais, depuis des siècles, des maîtres 
zélés, d'éloquents prédicateurs s'évertuent à 
imprimer les doctrines de l'Église dans l'esprit 
de la jeunesse, à les entretenir vivantes dans 
celui de l'âge mûr, sans que cela ait empêché, 
que je sache, la question sociale de naître et de 
grandir. Ventre affamé n'a pas d'oreilles, mon- 
seigneur, même pour les plus beaux sermons. Je 
ne conteste pas à l'Église le droit d'enseigne- 
ment: loin de là, je le veux libre pour tout le 
monde; mais, de grâce, qu'elle n'oublie pas que 
la question du salaire relève des mathématiques 
plus que de la dogmatique. 

Le quatrième moyen, d'après M. de Ketteler, 
est l'emploi judicieux des forces sociales dont 
dispose la classe ouvrière. Oui, les travailleur 
n'ont point encore utilisé toutes leurs forces; ils 
n'ont pas tiré de l'association le profit qu'ils se- ' 
raient en droit d'en espérer. C'est là une vérité 
incontestable; mais je ne suppose pas que l'évê- 
que de Mayence ait la prétention d'en réclamer 
la paternité. Bien d'autres l'ont proclamée avant 
lui, par exemple M. Schulze-Delitzsch, sous 
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l'impulsion duquel mille cinq cents associations 
ont été fondées en Allemagne. 

L'Allemagne est la patrie des associations; 
nul pays au monde n'en possède autant ni 
d'aussi variées. L'Église n'a eu garde de négli- 
ger cette arme : sous le nom de Gescllenvereine 
« d'associations d'apprentis, » elle a enrégi- 
menté ses adeptes de la classe ouvrière. 

Il est donc naturel que M. de Ketteler recom- 
mande de prendre ces groupes déjà formés 
pour point de départ d'associations plus impor-. 
tantes, de même qu'en France les sociétés de 
secours mutuels pourraient servir de base à l'or- 
ganisation du crédit populaire. 

Nous arrivons enfin au cinquième et dernier 
remède prescrit par l'auteur: ce sont les associa- 
tions productives, la création d'ateliers et de 
fabriques sociétaires à l'aide de capitaux chré- 
tiens. Des associations productives ! Y pensez- 
vous, monseigneur! N'est-ce pas là la voie ou- 
• verte parle libéralisme et par le grand patriote 
que vous vous évertuez à combattre, et dont, 
en fin de compte, vous aspirez, paraît-il, à de- 
venir le contrefacteur ? 
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« Pour arracher, dites-vous, l'ouvrier des 
mains d'hommes sans foi, de riches fabricants 
qui, pour un misérable salaire, ravissent au tra- 
vailleur son âme et sa croyance, qui lui enlèvent 
du cœur tout sentiment religieux, dont les usines 
ne sont rien autre que des écoles où le pauvre 
peuple chrétien et particulièrement la jeunesse 
chrétienne apprennent à faire le mal, à tourner 
la religion en ridicule et à s'abandonner aux 
mauvaises passions, il se rencontrera des âmes 
pieuses qui s'appliqueront à l'affranchir d'une 
odieuse domination. » Le christianisme, qui a dé- 
livré le monde de l'esclavage antique, est appelé, 
selon vous, à l'affranchir de nos jours de l'es- 
clavage industriel. 

Les capitaux ne manqueront pas. 

• Pouvons-nous en douter, -s'écrie l'auteur, 
lorsque nous voyons les cathédrales, les cou- 
vents, les hôpitaux, les établissements de bien- 
faisance, tous les monuments que la foi et la 
charité de nos pères ont élevés à l'adoucissement 
des misères physiques et morales de l'humanité? 
Le monde catholique n'a-t-il pas, dans le cours 
de ces cinq dernières années, recueilli par sou&- 
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cription près de 50 millions de francs pour le 
Saint-Père?» 

L'aveu est précieux, notons-le en passant; 
mais il me semble que l'évêque de Mayence eût 
agi plus sagement en n'évoquant pas le souvenir 
du denier de saint Pierre. C'est un argument 
qu'il serait facile de retourner contre lui. Que 
n'employait-on quelques-uns de ces millions à 
améliorer le sort du travailleur, au lieu d'orga- 
niser à Rome avec cet argent ces associations 
qu'on lançait, au delà des frontières, dans les 
États Napolitains, et qui n'étaient rien moins 
que productives? 

Tel est le système imaginé par le parti clé- 
rical d'outre-Rhin pour faciliter la solution paci- 
fique de la question sociale. 

Il est des gens qui l'accuseront sans doute 
d'être entaché de ce qu'on appelle en France du 
socialisme. C'est là, à mes yeux, son moindre 
défaut. Je lui reprocherai plus volontiers de n'être 
pas. d'une application facile: il repose sur des 
contributions volontaires, sur de véritables sa- 
crifices que l'Église exige des fidèles, alors que 
l'État a déjà quelque peine à percevoir ses im - 
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pots. Sans contester en rien les immenses res- 
sources de l'Église, je me permets de douter 
qu'elle les emploie jamais à l'œuvre que lui pro- 
pose l'évêque de Mayence. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut que féliciter 
l'auteur d'avoir écrit son livre. Les préoccupa- 
tions qui l'ont dicté honorent ce prince de l'Église. 
Il s'est proposé de réconcilier les doctrines ca- 
tholiques avec les principes de l'économie poli- 
tique, de la théologie des intérêts matériels. 
11 s'est lancé hardiment dans les spéculations 
d'une science que l'Église avait dédaignée ou 
délaissée jusqu'à ce jour. Après avoir fait une 
sérieuse étude de cette partie des connaissances 
humaines, il s'est efforcé de persuader aux peu- 
ples que la religion catholique répond à tous les 
besoins nouveaux, qu'elle n'est pas hostile aux 
conditions d'une civilisation perfectionnée. Son 
livre répandra les idées de réforme sociale dans 
un milieu où elles n'avaient point encore 
pénétré. 

De cet exposé du mouvement coopératif au 
delà du Rhin il résulte que tous les partis sont 
arrivés à la conscience que l'amélioration du 
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sort de la classe laborieuse est devenue un des 
devoirs impérieux de l'époque. Quel pas immense 
que la question du travail figure dans tous les 
programmes politiques ! M. Schulze-Delitzsch, 
aussi bien que Lassalleet l'évêquede Mayence, 
proclament la nécessité d'une réforme, et, ce 
qui mieux est, le libéral, le radical et le clérical 
s'accordent à indiquer le même remède aux 
dangers de la concurrence, — l'organisation 
d'associations productives. L'établissement d'a- 
teliers et de fabriques sociétaires, tel .est le but 
qu'ils poursuivent tous trois ; ils ne diffèrent 
entre eux que' quant aux moyens de l'atteindre: 
le premier préconise l'initiative individuelle, le 
second celle de l'État, le troisième celle de 
l'Église. 

Le principe posé par M. Schulze-Delitzsch me 
paraît seul juste. Tandis que les systèmes de 
Lassalle et de M. de Ketteler placeraient la classe 
ouvrière sous la tutelle d'un préfet ou d'un évê- 
que, le sien la pousse en avant dans le chemin 
de la liberté et du progrès politique. Un homme 
réduit à ne compter que sur lui-même voudra un 
air libre pour y déployer ses forces ; il réclamera, 
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comme une nécessité de la vie, une presse indé- 
pendante, le droit de réunion et d'association, 
en un mot toutes les conditions de la liberté. 
Qu'en adviendrait-il? C'est que l'ouvrier, en 
étant l'artisan de son propre affranchissement, 
deviendrait, du même coup, celui de l'affran- 
chissement général. 
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LES BANQUES DU PEUPLE 

EN ALLEMAGNE 



I 

CHAPITRE PREMIER 

La Banque du peuple , telle qu'elle fonctionne 
en Allemagne, est une institution essentiellement 
antigouvernementale. Elle procède de l'initiative 
individuelle , puise ses ressources dans le prin- 
cipe de solidarité , repousse toute assistance 
étrangère, et ne réclame de l'Etat, comme seule 
faveur, qu'une complète abstention. 

Cette répugnance à recourir à l'aide d autrui 
est légitime : elle se fonde sur les mécomptes du 
passé. Tous les essais d'institutions de crédit 
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populaire tentés depuis 1848 ont, ou bien échoué 
dès l'origine, ou traîné une existence précaire, 
qui ne répondait en rien aux besoins qu'il s'agis- 
sait de satisfaire , parce que la base des opéra- 
tions était la bienfaisance. Or, si la charité est 
une vertu théologale, elle n'est pas moins un 
vice économique. 

Par des dons ou des emprunts sans intérêts, 
on constituait le capital social. Ces sommes ac- 
cordées comme des secours à des nécessiteux 
étaient reçues de même. D'une part, on ne se 
préoccupait nullement des garanties de solvabi- 
lité des emprunteurs, et de l'autre on ne montrait 
qu'un médiocre souci de rembourser les avances. 
Dans ces conditions, des déficits ne tardaient pas 
à se produire; l'intérêt des fondateurs et des 
gérants diminuait en proportion des pertes; 
bientôt 'tout le monde se déclarait frustré dans 
son attente, et la banque disparaissait sans avoir 
produit le moindre bien , amené aucune amélio- 
ration sérieuse du sort de la classe ouvrière. 

Toute institution économique qui doit la vie à 
la faveur d'une tierce personne manque de 
véritable vitalité; elle ne prospère que quand 
elle puise en elle-même les forces qui lui sont 
nécessaires pour vivre. En appeler à l'État, ce 
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n'est rien autre qu'invoquer le droit à l'aumône; 
car enfin l'État, c'est tout le mcmde, et il ne 
peut donner à une classe que ce qu'il a pris aux 
autres. 

Est-il d'ailleurs rien de plus dangereux, de 
plus démoralisant pour les masses que de leur 
prêcher une doctrine d'énervement; de leur dire 
qu'elles sont incapables de se sauver par elles- 
mêmes; que hors de l'aumône il n'est pas de 
salut? Ne vaudrait-il pas mieux leur apprendre 
à découvrir les immenses ressources économi- 
ques qu'elles possèdent , à s'en servir et à forti- 
fier ainsi leur propre estime, leur confiance en 
leurs propres forces? Ce serait là le plus grand 
service qu'on pourrait leur rendre, le vrai de- 
voir fraternel de ceux auxquels une plus heureuse 
position dans la société a assuré les loisirs con- 
venables à cette mission. 

Ce fut là le but que se "proposa M. Schulze- 
Delitzsch , et un succès éclatant a couronné 
l'entreprise. Cependant, par sa prétention de 
doter la classe laborieuse des bienfaits du crédit 
personnel, il s'était placé sur un terrain où, de 
l'avis de tous, aucun résultat ne pouvait être 
obtenu sans l'entremise des capitalistes, sans 
l'aide de garanties ou de subventions publique*. 
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Eh bien ! le problème a été résolu , sans aucun 
concours étranger, par la simple association 
d'artisans et d'ouvriers très-peu fortunés; et il a 
été résolu à la satisfaction générale, de façon à 
répondre à tous les besoins. 

Mais aussi quel solide point d'appui ne trouve- 
t-on pas dans le principe de solidarité ! Grâce à 
lui, on ne recueillit pas seulement les petites 
épargnes des associés, mais même des capitaux 
étrangers. Le crédit qui eût fui l'individu isolé 
s'offrit spontanément à des associations où cha- 
cun répondait pour tous, et tous pour chacun. 
En peu d'années , les banques d'avances furent 
dans une situation si prospère, qu'elles durent 
refuser des capitaux qu'on leur proposait. 

Ce fut bien mieux encore , lorsqu'elles ne se 
contentèrent plus d'accorder des crédits à décou- 
vert à des classes d'emprunteurs auxquelles le 
crédit d'escompte même est d'habitude refusé, 
niais qu'elles distribuèrent d'importants divi- 
dendes. Des gens à leur aise, des rentiers, des 
employés, s'empressèrent alors de réclamer le 
titre d'associé, afin de jouir des avantages créés 
par leurs concitoyens de la classe pauvre. Sous 
ce régime l'artisan, au lieu de demander l'au- 
mône, invite le bourgeois à prendre part frater- 



Digitized by 



EN ALLEMAGNE 55 

nellement aux profits d'une institution popu- 
. laire. 

Pour remédier aux inconvénients d'une situa- 
tion provoquée par la liberté illimitée de l'indus- 
trie, la classe ouvrière a deux voies ouvertes 
devant elle : Tune consiste à réclamer, comme 
un droit, l'aide de l'État, et n'a abouti, jusqu'à 
présent, qu'à des déceptions réciproques; l'autre 
fait un devoir à l'ouvrier de ne compter que sur 
lui-même, lui apprend à fonder ses espérances 
d'avenir sur le principe de l'assistance par soi- 
même (Selb$thulfe),et a conduit à l'organisation 
du crédit personnel. 

Et qu'on ne vienne pas dire que ce sont de 
généreuses utopies : le succès, l'oracle universel, 
est là pour répondre. Plus de sept cents comptoirs 
d'avances, faisant un chiffre d'affaires qui dépasse 
120 millions, prouvent aux plus incrédules la 
fécondité du principe d'une coopération fondée 
sur la solidarité des intérêts. 

L'association organisée sur cette base est 
seule en état de rendre le travailleur capable de 
crédit {Oreditfae/iig). En dehors d'elle, il tire 
toute sa valeur économique de la force de son 
travail , qui lui garantit l'existence , et à la so- 
ciété l'accomplissement de ses devoirs. Isolée, 
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cette force ne saurait servir de gage hypothé- 
caire; réunie en faisceau, elle présente au capi- 
tal des sûretés très-réelles. 

Le crédit d'un homme sans fortune, qu'il soit 
ouvrier, boutiquier, petit industriel ou tout 
autre travailleur, est à peu près nul, parce que 
les garanties qu'il offre sont trop faibles. Au 
point de vue économique,, chacun possède pour- 
tant dans la force de son travail un capital qui 
pourrait servir de gage, s'il n'était exposé à trop 
de "vicissitudes. Les crises commerciales, les 
accidents, les maladies réduisent considérable- 
ment sa valeur, pour ne pas parler de la mort, 
qui d'un coup l'anéantit. 

Cette situation défavorable se transforme a 
vue d'œil, aussitôt que plusieurs individus s'as- 
socient avec l'engagement de répondre solidai- 
rement les uns pour les autres. Il n'est pas 
admissible, en effet, qu'à un même moment tous 
les membres d'une association fassent de mau- 
vaises affaires , tombent malades , ou viennent à 
mourir. La prospérité des uns rétablit la balance; 
les survivants payent la dette des morts. 

L'obligation solidaire (Solidarische Haft) d'un 
groupe de travailleurs a donc la valeur d'un 
gage hypothécaire ; d'où il résulte que le capita- 
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liste qui se soucierait fort peu d'ouvrir sa caisse 
à l'individu isolé, n'hésttera pas à confier ses 
fonds à l'association. 

Cette garantie morale suffirait; cependant les 
banques d'avances n'ont pas négligé de se créer 
en outre une garantie matérielle, palpable. Au 
moyen de sommes que les associés payent à leur 
entrée, et de cotisations mensuelles, on forme 
un capital social, un fonds de roulement et un 
fonds de réserve. Le droit d'admission varie de 
10 à 15 silbergros (de 1 fr. 25 à 1 fr. 85), et la 
cotisation mensuelle est de 2 silbergros (25 c). 

Ces versements et les bénéfices de l'entreprise 
se capitalisent jusqu'à parfait complément de la 
somme fixée pour l'apport réglementaire. La 
banque d'avances devient ainsi une vraie caisse 
d'épargne pour les associés. 

La facilité de se procurer du crédit eût pu 
devenir une arme dangereuse, si l'on n'avait eu 
soin de constituer peu à peu à chaque associé un 
capital particulier. De cette manière , on conso- 
lide tout à la fois les rapports de l'associé vis-à- 
vis de la banque , et de la banque vis-à-vis du 
public. 

L'apport réglementaire est ordinairement de 
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30 à 50 thalers, de 115 à 185 fr. environ. C'est 
peu, il est vrai, mais les résultats qu'on obtient 
sont pourtant importants. 

Ne perdons pas de vue que la majorité des as- 
sociés n'a jamais peut-être possédé en propre 
une pareille somme, et qu'il ne fallait pas moins 
que le double stimulant de la satisfaction des 
besoins de crédit, et de la part proportionnelle 
dans les bénéfices de l'entreprise, pour amener 
des gens, qui jusqu'alors n'avaient vécu qu'au 
jour le jour, à faire tous les sacrifices qu'exige 
la pratique suivie de l'économie. Au lieu de 
s'abandonner aux sollicitations d'un bien-être 
momentané, ils s'accoutument à penser à l'ave- 
nir; ils apprennent à s'imposer des privations, 
afin de s'assurer par la suite des avantages du- 
rables. 

Ces efforts individuels, ces modestes commen- 
cements d'un avoir, ne sont pas sans produire 
d'heureux effets non-seulement au sein de l'as- 
sociation, mais même au dehors. Le niveau mo- 
ral s'élève en proportion du niveau matériel ; les 
caractères se fortifient , les intelligences se dé- 
veloppent ; les travailleurs, trop faciles à entraî- 
ner, demandent à l'épargne ce qu'on leur con- 
seillait d'exiger de l'Etat, et ne cèdent plus en 
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aveugles aux honteuses séductions d'aventuriers 
politiques. 

M. Schulze-Delitzsch attribue le succès des 
banques d'avances au soin extrême qu'il a pris 
d'éloigner d'elles le moindre soupçon de subven- 
tion publique ou privée. Il a poussé le scrupule 
au point de refuser des capitaux qui lui étaient 
offerts sans intérêt par des personnes bien in- 
tentionnées. 

Le crédit, en effet, est de sa nature une chose 
tellement, sensible que le plus léger contact avec 
la bienfaisance lui cause le plus grand mal. 
Aussi évite-t-on d'avoir recours à de pareilles 
ressources tant qu'on n'y est pas contraint par la 
nécessité. 

Mr Wirth , un disciple zélé de M. Schulze , a 
cité des chiffres qui ne laissent aucun doute à ce 
sujet. Il a établi un parallèle écrasant entre les 
caisses de prêts établies sous le patronage de 
l'Etat, des communes ou de la bienfaisance pri- 
vée, et les banques du peuple, fondées sur le 
principe de l'association solidaire. 

Il existe à Francfort une caisse de prêts à la 
petite industrie. Dans le courant de l'année 1859, 
le chiffre de ses opérations n'a été que de 61,600 
florins, tandis que celui de la banque du peuple 
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d'Eisleben, une ville cinq fois plus petite, s'est 
élevé à 1,071,000 florins. S agit-il de caisses de 
prêts créées par l'Etat, la disproportion est en- 
core plus marquée. Le gouvernement prussien 
avait fondé, en 1848, plus de cent caisses à Ber- 
lin, et les avait dotées d'un capital social de 
85,000 thalers. Cependant leur chiffre d'affaires 
n'a atteint que 08,000 thalers; il est resté au-des- 
sous du fonds de roulement ; Ton n a même pas 
daigné faire usage des moyens disponibles, quoi- 
que les besoins fussent pressants à cette époque. 

L'association industrielle de Nordlingen avait 
fondé une caisse d'assistance avec des dons et 
des capitaux ne portant pas d'intérêt. En 1850, 
elle possédait 13,200 florins, mais le chiffre de 
ses opérations n'a pas dépassé 9,4G8 florins. 
« C'est à peine , disait le rapport annuel , si de 
temps à autre on nous réclame une avance. » 

Et il en est de même partout, à Nuremberg, 
à Anspach, à Gotha, à Ohruff, àZelle, à Ruhla, etc. 
Nulle part les caisses établies sur le principe dé 
l'assistance n'çnt réussi à faire un chiffre d'opé- 
rations équivalant au montant du fonds de rou- 
lement; tandis qu'il n'est pas une banque du 
peuple qui n'ait renouvelé, pour le moins trois 
fois, son capital dans le cours d'une année. 
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Est-ce concluant? » 

L'éloignement du public pour les comptoirs 
subventionnés est tel que, dans le principe, il a 
nui au développement des banques du peuple. De 
peur de compromettre son crédit , on s'est tenu 
éloigné de ces ' dernières jusqu'au moment où 
Ton a eu la certitude qu'on avait affaire non à 
des caisses d'assistance, mais à de véritables 
entreprises commerciales, dont on avait à rému- 
nérer les services comme ceux des maisons de 
banque ordinaires. 

Nées au sein de la petite industrie, ces insti- 
tutions populaires ne sont pas restées enfermées 
dans d'étroites limites; elles ont étendu le rayon 
de leur activité ; elles s'adressent également au 
marchand, à l'ouvrier, au paysan, à tous ceux 
qui ne sont pas en position de s'ouvrir un crédit 
chez un banquier. 

De simples associations d'avanoes ( Vorschuss- 
Vereiné) qu'elles étaient à l'origine, elles se sont 
élevées rapidement au rang de banques du peu- 
ple ( Vottsbanken). C'est la dénomination que 
nous avons adoptée, avec M. Schulze-Delitzsch, 
parce qu'elle ne laisse subsister aucun doute, 
aucune incertitude sur la portée et le vrai ca- 
ractère de ces remarquables institutions. 
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Le principe de solidarité sur lequel reposent 
les associations allemandes est tellement sain, 
tellement fécond, qu'il s'applique aussi bien à 
toutes les exigences qu à toutes les branches de 
l'industrie. Il permet d'acheter en gros, c'est-à- 
dire à bon marché, de fabriquer à l'aide de ma- 
chines, d'établir la division du travail sur une 
vaste échelle, d'acquérir des métiers et des mo- 
dèles d'un prix élevé, de fonder des dépôts, de 
se monter, en un mot, à l'instar des grands in- 
dustriels; mais, avant tout, il a le mérite de 
mettre à la portée du travailleur le crédit, le 
plus puissant instrument de réforme sociale. 

Le crédit populaire! C'est là le vrai point de 
départ d'une sérieuse régénération économique, 
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d'une distribution plus équitable des fruits du tra- 
vail national. 

L'association solidaire, qui n'est en vérité que 
de la fraternité en action, est appelée à réparer 
les maux de la liberté de l'industrie, à corriger 
les vices de la concurrence illimitée. Elle sauve 
le petit industriel d'une ruine imminente; elle 
invite le travailleur à jouir des bienfaits de la 
liberté économique. 

Pénétrons dans les détails de son organisa- 
tion ; indiquons la manière dont les banques du 
peuple s'établissent et fonctionnent en Allema- 
gne. Je ne connais pas de sujet d'étude qui pré- 
sente un plus vif intérêt d'actualité; peut-être 
serons-nous assez heureux pour éveiller chez nos 
compatriotes de la classe laborieuse le désir de 
suivre le mémorable exemple donné par leurs 
frères d'outre-Rhin. 

Dans nos sociétés modernes, au début de cha- 
que entreprise, la première personne avec qui il 
faille compter, c'est l'État. On est réduit à se 
demander : ai-je besoin de solliciter son autori- 
sation préalable? 

Les promoteurs de l'institution du crédit po- > 
pulaire durent se poser cette , question, et ils se 
prononcèrent pour la négative. Ce ne fut pas 
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l'avis de la bureaucratie prussienne, qui, en bonne 
bureaucratie qu'elle est, se montra jalouse d'é- 
tendre autant que possible son action tutélaire. 

L'Etat se mit en mesure de défendre son droit 
d'intervention. Il engagea un procès à Kœnigs- 
berg, mais il le perdit dans toutes les instances. 

En dehors de l'Autriche et du Hanovre, cette 
décision a force de loi en Allemagne. En tous 
lieux vous pouvez établir des banques d'avances, 
sans être condamné à solliciter de qui que ce 
soit la permission d'être utile à vos concitoyens. 

Il eût été étrange qu'il en fût autrement. 

Aucune législation allemande n'exige la for- 
malité d'une autorisation préalable pour la fon- 
dation d'une société commerciale ou d'une com- 
pagnie ; et la loi fédérale qui réglemente le droit 
d'association n'a trait qu'aux sociétés politiques 
et religieuses. Or est-il possible d'admettre que 
la recherche du crédit par un ou par plusieurs 
individus soit un fait du domaine politique ou 
religieux? Évidemment non; c'est l'acte privé 
d'un citoyen, et partant il ne saurait tomber 
sous l'application d'une loi politique. 

Sous beaucoup de rapports, le caractère juri- 
dique des associations de crédit se rapproche de 
celui de notre société en nom collectif et de la 
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societas du droit romain, encore en vigueur dans 
divers pays d'outre-Rhin. 

Il s'en éloigne pourtant sur deux points im- 
portants. La societas ne se compose que d'un 
petit nombre de membres, dont l'entrée ou la, 
sortie affectent à ce point l'association, qu'elles 
entraînent la dissolution de la société; tandis 
qu'un mouvement continuel a lieu dans les ban- 
ques du peuple, sans que leur existence soit trou- 
blée en rien. Dans la societas, on poursuit l'ex- 
ploitation d'une industrie ; par la vente des pro- 
duits, on entre en relation avec des tiers, des 
étrangers, tandis que les banques du peuple 
trouvent leur clientèle dans leur propre sein, 
parmi les sociétaires. 

Ces différences sont essentielles. L'association 
pour le crédit a des traits de ressemblance avec 
la plupart des formes diverses de société 
prévues par les codes ; mais elle se distingue de 
toutes par l'élément nouveau qu'elle introduit 
dans le monde commercial : je veux parler du 
principe de solidarité, qui y était jusqu'alors in- 
connu. 

A un£ institution nouvelle il faudrait une lé- 
gislation nouvelle. Cela n'a pas échappé à 
M. Schulze-Delitzsch. A la réunion générale des 

5 
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associations de crédit à Gotha, en 1860, il a sou- 
mis à rassemblée un projet de loi qui se rap- • 
proche beaucoup des principes anglais sur la 
matière. On en trouvera le texte dans le' Rap- 
port aux Associations allemandes de 1859. 

Adopté à l'unanimité, il a obtenu l'approbation 
du congrès des économistes, réuni à Cologne au 
mois de septembre de la même année. Malheu- 
reusement il n'a pas encore reçu la sanction des 
Chambres prussiennes. 

En attendant que les banques du peuple soient 
reconnues officiellement par le Code de com- 
merce, elles s'aident de leur mieux; elles se ti- 
rent comme elles peuvent des obstacles que leur 
crée une législation incomplète et vicieuse. 

Après l'autorisation se présente une seconde 
question préliminaire, celle de déterminer exac- 
tement le champ d'activité de la banque. Il faut 
se demander jusqu'où l'on ira : si l'on entend 
fonder un établissement de crédit public, ou 
bien si l'on veut restreindre les opérations aux 
sociétaires. 

Il est évident qu'à peu d'exceptions près on 
s'arrêtera à cette dernière forme. Il n'appartient 
pas à ceux qui ont besoin de crédit de courir 



Digitized by Google 



EN ALLEMAGNE 6T 

des risques au profit de personnes étrangères à 
l'association. 

Examinons maintenant sous quelles condi- 
tions on pourra accorder le titre de sociétaire. 
C'est là, on le comprend, une question de la 
plus haute gravité : de sa solution dépend l'ave- 
nir de l'entreprise. 

Pour appartenir, a dit M. Schulze-Delitzsch, à 
une association fondée sur le principe de l'assis- 
tance par soi-même (SelbstAulfe), il importe 
avant tout d'être en état de s'aider soi-même. 
En d'autres termes, il faut s'assurer si la posi- 
tion du postulant est telle qu'on ait la perspec- 
tive d'un remboursement en cas d'emprunt. . 
Celui qui est tombé si bas qu'il ne puisse se rele- 
ver, même à l'aide d'un emprunt, ne mérite pas 
d'entrer dans la société. 

Si une banque veut s'assurer un avenir durable, 
qu'elle ait soin de repousser la moindre appa- 
rence d'établissement de bienfaisance {Almosen- 
anstalt). Sa mission ne consiste pas à distribuer 
des secours à des indigents, mais, ce qui importe » 
davantage, à protéger contre l'indigence. Elle 
n'est pas un hospice d'incurables, mais un éta- 
blissement d'hygiène économique. 

Tant qu'un homme est capable de subvenir 
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à ses besoins par son travail, quand même ce ne 
serait qu'avec peine, qu'on l'accueille sans hési- 
tation; mais dès qu'un individu est dénué de 
cette dernière ressource, qu'on le repousse sans 
scrupule. Il retombe alors à la charge des éta- 
blissements de charité, dont la mission com- 
mence au moment où finit celle des banques du 
peuple. 

On a recours en Allemagne à un excellent 
moyen de se mettre à l'abri de la nécessité de 
rejeter une demande : on exige, comme je l'ai 
déjà mentionné, un droit d'admission et une coti- 
sation mensuelle. Si faibles que soient ces verse- 
ments, ils suffisent ii tenir éloignés ceux qui 
sont incapables de figurer dans les rangs de l'as- 
sociation. 

Reste enfin à déterminer la durée de l'enga- 
gement à contracter par un sociétaire au moment 
de sa réception, et nous aurons épuisé la liste 
des questions préliminaires. 

Dans les sociétés commerciales ordinaires, 
cette durée dépend de la longueur de l'associa- 
tion. Elle est temporaire et fixée par de strictes 
limites, que les héritiers eux-mêmes sont tenus 
de respecter. 

Ce mode ne saurait convenir à des associations 
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de crédit, qui ne sont pas fondées pour des con- 
jonctures transitoires, mais pour des besoins 
permanents, non dans l'intérêt de certaines 
personnes, mais dans celui d'une portion notable 
de la population. D'autre part, il ne faut pas 
perdre de vue que, ces instituts étant de date ré- 
cente, plus d'un reculerait devant un long enga- 
gement et désire les expérimenter avant de 
s'enrôler définitivement. 

Les banques du peuple sont donc établies pour 
un temps indéterminé; et chacun est libre d'y 
entrer et d'en sortir à son gré. Elles reposent 
sur des principes trop sains pour qu'il soit à 
craindre qu'un vide ne soit promptement rempli. 

Il va de soi que la sortie de la société devra 
être précédée d'une déclaration de congé. 1/ as- 
sociation contractant des engagements envers 
des tiers, en proportion des besoins probables de 
sa clientèle, elle ne saurait abandonner à un 
membre le droit de se retirer sans un délai de 
congé, sans quelle ait été prévenue à temps,' 
afin de n'être ni surprise ni compromise par les 
départs. 

Quel que soit d'ailleurs le délai qu'on fixera, et 
il ne saurait être moindre de trois mois, puisque 
la banque emprunte ses capitaux dans ces con- 
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ditions, il est bon d'observer que la sortie d'un 
sociétaire devra correspondre en outre avec la 
fin de Tannée commerciale. Elle devra tomber 
après l'apurement des comptes, à un moment où 
d'un coup d'œil il est facile et peu onéreux de 
s'assurer de la situation générale des affaires, et 
d'établir l'état des profits et pertes de l'associa- 
tion. 

Telles sont les premières questions qu'ont à 
résoudre les organisateurs d'une banque d'a- 
vances. Ce sont là des principes généraux qui 
s'appliquent aussi bien à la France qu'à l'Aile- 
magne. 

Nous examinerons ensuite les détails de l'or- 
ganisation, et mes lecteurs remarqueront que les 
statuts des banques du peuple pourraient servir 
de guide à tous les hommes de bonne volonté, 
d'initiative démocratique, qui voudraient doter 
la France des bienfaits du crédit populaire. 

Condamnons la . prétention de l'État à se 
substituer en toute occasion à l'initiative indivi- 
duelle ; écrions-nous bien haut que nous avons 
dépouillé la robe prétexte et atteint l'âge de la 
virilité politique. Très-bien, j y consens, mais à 
une condition : c'est que nos actes seront à 
l'unisson de nos paroles. 
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Je ne reconnais pas à un citoyen qui garde ses 
mains dans ses poches, dussent ses poings s'y 
crisper de colère, le droit de maudire le joug 
excessif de l'État. 



i 



CHAPITRE III 



Grâce au principe de solidarité, deux voies 
sont ouvertes aux sociétaires des banques du 
peuple pour arriver à la constitution du fonds de 
roulement : d'une part, les droits d'admission et 
les cotisations mensuelles ; et de l'autre, les em- 
prunts contractés au dehors, sous la garantie 
solidaire des associés. 

Qu'au moyen de la garantie solidaire il soit 
possible, facile même de trouver des capitaux, 
cela ne fait aucun doute : il y a deux ans déjà, 
les sommes empruntées par les banques du peu- 
ple s'élevaient à près de 5 millions de thalers, à 
près de 20 millions de francs. Cependant le fait 
de répondre chacun pour tous et tous pour cha- 
cun a paru quelque peu dangereux à quelques- 



Digitized by G 



Lli.S MANQUES DU RSUl'fiE liN ALLEMAGNE 13 

uns : ils se sont alarmés à la pensée des dangers 
auxquels un sociétaire serait exposé si l'asso- 
ciation n'était pas prospère. 

Jusqu'à présent, j'ai hâte de le dire, rien n'est 
venu légitimer ces inquiétudes. Depuis quatorze 
années que le premier essai a été tenté à De- 
litzsch, dans la ville natale de M. Schulze, les 
opérations des banques, et on en compte plus de 
700 cents, n'ont pas cessé d'être heureuses. 

Mais enfin l'objection n'en subsiste pas moins, 
et il importe d'autant plus qu'on s'y arrête, 
qu'elle se reproduira probablement en France , 
où la plupart ignorent encore les succès constants 
des banques d'avances d'outre-Rhin. 

Remarquons d'abord que , sans risques , il 
n'existe ni commerce ni industrie. Tout .homme 
qui se lance dans une entreprise commerciale 
aventure son honneur et sa fortune. C'est la loi 
impitoyable du monde des affaires, qui a inscrit 
sur sa bannière la devise des combats : Vaincre 
ou mourir! 

Mais dès qu'il est constant que le crédit est 
une condition indispensable du succès, et qu'il 
ne saurait être obtenu par une classe de citoyens 
qu'au moyen de la garantie solidaire, il n'y a 
pas à- reculer, ce me semble. Veut-on jouir des 
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avantages de l'institution , il faut se résoudre à 
courir des risques, dont la probabilité d'ailleurs 
est douteuse, et dont la possibilité peut être 
combattue par des mesures presque souveraines. 

Ces mesures sont les suivantes : une bonne 
direction s'appliquera à grossir de plus en plus 
l'avoir des sociétaires; elle créera un fonds de 
réserve, afin d'être à même de couvrir des pertes 
éventuelles. On exigera des cautions convenables 
des gérants, et des garanties solides des emprun- 
teurs. 

Lorsque l'idée de risques se présente à la 
pensée, elle est provoquée évidemment par celle 
de banque. C'est là une association d'idées des 
plus naturelles. Mais un simple comptoir d'a- 
vances, qui ne pratique pas le négoce des effets 

de commerce, qui ne se livre pas aux jeux de 

• 

bourse, est exposé à moins de dangers que n'im- 
porte quelle autre branche commerciale, puisque 
la marchandise dont il trafique, l'argent, est 
toujours recherchée et n'est pas soumise à de 
graves fluctuations de hausse et de baisse. 

Il importe encore au succès des opérations 
d'une banque d'établir une juste mesure entre 
les remboursements aux créanciers et les paye- 
ments aux débiteurs. Sans un parfait équilibre 
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entre l'entrée et la sortie des capitaux, le comp- 
toir d'avances serait exposé à éprouver un si- 
nistre, non clans les temps de calme, mais à un 
moment d'orage politique ou de crise financière. 

Stipuler avec le créancier des remboursements 
à longue réquisition, et me jamais accorder au 
débiteur des crédits plus étendus que la banque 
n'en reçoit : tels sont les principes qui ont été 
posés par M. Schulze-Delitzsch. L'argent étant 
une marchandise, dit-il, un banquier ne saurait 
vendre plus qu'il n'a acheté. A-t-on emprunté 
des capitaux à trois mois de réquisition, sous 
aucune condition on ne doit donner de l'argent 
à six mois. 

Comme il n'est pas probable qu'on avance à 
une banque des fonds à échéance fixe, et que, 
par conséquent, elle ne peut prévoir l'époque où 
on les lui réclamera, elle prendra ses mesures 
de façon à avoir toujours sous la main les res- 
sources nécessaires pour faire honneur à ses en- 
gagements. 

Ces recommandations ne sont pas superflues. 
Plusieurs banques du peuple s'étaient exposées 
au danger d'être prises au dépourvu ,. entraînées 
qu'elles étaient par un genre particulier d'opéra- 
tions. 
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Nombre (Ventre elles ne sont pas seulement 
des instituts de crédit populaire, mais aussi de 
véritables caisses d'épargne. Des personnes qui 
ne veulent pas entrer dans les liens de l'associa- 
tion, qui n'ont pas besoin de recourir aux ban- 
ques du peuple pour obtenir des avances, s'en 
servent comme banques de dépôt. 

Par un intérêt d'un demi pour cent plus élevé 
que celui des caisses d'épargne, elles sollicitent 
les travailleurs à leur confier leurs économies. 
C'est là, en effet, une excellente source, assez 
riche pour alimenter leurs besoins ; car, dans la 
Prusse seule, les caisses d'épargne ont un dé- 
pôt de 40 millions de thalers, près de 120 mil- 
lions de francs. 

Ce genre d'emprunts a le mérite de conserver 
à la petite industrie des capitaux qui, sans cela, 
seraient momentanément perdus pour elle. 

Mais, comme je le disais plus haut, ces opéra- 
tions de caisses d'épargne ne sont pas sans pré- 
senter quelque danger. Elles obligent les banques 
à des remboursements à trop courte échéance. 

- 

Il est de règle, il est vrai, que dès qu'une ins- 
titution pareille est entrée dans un cours régu- 
lier, l'affluence des versements se fait en propor- 
tion de leur écoulement; la balance se maintient 
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entre l'entrée et la sortie des capitaux. Mais 
cette règle ne s'applique qu'aux époques nor- 
males. 

Survienne un trouble quelconque, une guerre, 
une révolution ou une crise financière, la source 
tarit aussi vite qu'elle s'emplissait la veille. Tout 
le monde assiège les comptoirs pour réclamer de 
l'argent, et personne ne songe à en apporter. 

Qu'advient-il alors si la banque a, emprunté 
d'une part à courte réquisition et prêté de 
l'autre ses capitaux à longue échéance? L'im- 
possibilité de faire facè à ses engagements, la 
ruine, car la moindre hésitation dans les paye- 
ments détruit toute confiance et rend un désastre 
imminent. 

Je n'insiste pas. Depuis les commencements 
de ce siècle si agité, n'avons-nous pas assisté à 
une série non interrompue de catastrophes finan- 
cières, qui se sont reproduites régulièrement 
dans les mômes conditions, parce qu'on avait 
négligé de tenir compte des temps de disette pé- 
cuniaire ? 

Ces observations ne tendent pas à réduire la 
banque du peuple au simple rôle de comptoir 
d'avances, à lui interdire de recevoir par petits 
versements les économies de la classe ouvrière. 
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Loin de là, par le principe sur lequel elle repose, 
par le but qu'elle poursuit, elle est appelée à 
remplir les fonctions de caisse d'épargne, tant 
dans son propre intérêt que dans celui des dé- 
posants. 

Il est telle localité où il serait impossible de 
fonder une banque sans le concours, sans l'aide 
de l'épargne populaire. D'un autre côté, au lieu 
d'être de pures banques hypothécaires, comme 

a 

les caisses d'épargne, les banques du peuple 
rendent sur-le-champ à la petite industrie ses 
propres économies sous la forme d'avances ; elles 
ne prennent d'une main que pour donner de 
l'autre. 

Cela constitue un immense progrès économi- 
que. Si le quart des fonds déposés aux caisses 
d'épargne de France, c'est-à-dire 100 millions 
sortis de la bourse des travailleurs, était con- 
fié aux soins de banques du peuple, le problème 
social du dix-neuvième siècle, qu'on en soit con- 
vaincu, aurait fait un grand pas vers sa solutipn 
pacifique. 

Il ne s'agit donc pas d'interdire les opérations 
de dépôt, mais d'éviter le péril qu'elles présen- 
tent. Et rien n'est plus facile. Le vrai danger 
consiste dans les payements immédiats pour les 
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petites sommes, et dans les délais de rembourse- 
ments trop courts pour les sommes plus élevées. 

Une banque du peuple a-t-elle à vaincre la 
concurrence d'une caisse d'épargne, qu'elle se 
garde de porter la lutte sur ce terrain-là: qu'elle 
se contente de combattre sa rivale par l'avan- 
tage d'un intérêt plus élevé que le sien. A ce 
prix il lui sera aisé d'obtenir des déposants 
qu'entre la demande et le payement il y ait un 
délai de quinze jours pour les petits dépôts , et 
d'un mois pour les dépôts plus considérables. 

Toutefois une accumulation trop grande de 
ces fonds, retirables à courte échéance, présente 
un sérieux danger; la banque aura donc soin de 
fixer un chiffre limitatif de dépôt. Il lui suffira 
pour cela de les transformer en de véritables 
emprunts, remboursables après une réquisition 
de trois mois, aussitôt qu'ils auront atteint une 
limite déterminée, 400 francs par exemple. Et 
nul déposant ne se refusera à cette métamor- 
phose, pour peu qu'on l'accompagne d'un léger 
avantage, d'une simple augmentation de l'intérêt 
d'un demi p. 100. 

Ce sont là les règles générales que la banque 
du peuple a à suivre, tant à l'égard des créan- 
ciers ordinaires que des déposants. 

» 
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Quelle que soit la facilité d'obtenir des capi- 
taux sous la garantie solidaire des associés , il 
est indispensable d'attacher une haute impor- 
tance à la création d'un capital social apparte- 
nant en propre aux sociétaires. C'est seule 
base solide d'opérations. 

On aura beau prendre toutes les mesures que 
la prudence commande dans le placement des 
fonds, les avances ne rentreront pas avec une 
ponctualité telle que, dans nombre de cas, on ne 
soit obligé de recourir à d'autres ressources pour 
faire honneur aux engagements. D'ailleurs, si la 
banque ne possédait pas une fortune personnelle, 
la retraite précipitée des capitaux étrangers en 
temps de crise financière entraînerait la suspen- 
sion des affaires, juste au moment où les besoins 
seraient le plus pressants. 

Aussi les gérants d'une banque s'appliqueront- 
ils à créer un pareil fonds de réserve et à main- 
tenir une proportion raisonnable entre le capital 
propre de la Société et le capital emprunté. 
Mieux vaudrait restreindre les opérations que 
de les étendre au détriment de ce principe. 

Il n'est guère possible de ramener à un chiffre 
déterminé le rapport exact qui devra exister 
entre l'argent emprunté et l'avoir des sociétaires. 
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Cependant , au congrès des économistes alle- 
mands, à Cologne, lors de la discussion du projet 
de loi élaboré par M. Schulze-Delitzsch, on a 
posé les principes suivants : — Dès le début, 
ravoir des sociétaires doit constituer au moins 
10 p. 100 du capital d' opérations ; cette part 
proportionnelle augmentera progressivement, de 
telle façon que la banque, au bout de quelques 
années, opérera moitié avec le capital des socié- 
taires, moitié avec des capitaux étrangers. 

Ces principes sont d'une application facile, car 
chaque membre est intéressé au progrès du ca- 
pital de la Société. Au fur et à mesure qu'il aug- 
mente, diminuent dans la même proportion les 
chances de perte que nous avons signalées au 
commencement de ce chapitre. 



CHAPITRE IV 



Le capital social appartenant en propre aux 
sociétaires se décompose en deux parties: le 
fonds de réserve et les boni (dos Guthaben). La 
première forme la fortune personnelle de 
l'association ; la seconde constitue la part de 
chaque membre et le fait actionnaire de la 
banque. 

Quand je dis « fortune personnelle, » il ne sau- 
rait être question d'une fortune semblable à celle 
dont jouissent certaines corporations, l'associa- 
tion n'étant pas une personne juridique. Cepen- 
dant, comme elle a une existence indépendante 
des sociétaires, que leur entrée ou leur sortie ne 
l'affectent en rien, l'expression me parait jus- 
tifiée. 
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Occupons-nous d'abord du fonds de réserve. 
C'est le symbole tangible de l'association, le fon- 
dement de son avenir. Il arrête les sorties non 
motivées et séduit les étrangers à se faire rece- 
voir dans la Société. 

Il présente encore un autre avantage , c'est de 
rendre les pertes moins sensibles. Si Ton n'avait 
un fonds de réserve, on serait dans la nécessité 
de partager les déficits entre tous les membres, 
ce qui indisposerait la plupart. 

Pour le même motif, les organisateurs des 
banques du peuple se sont appliqués à en rendre 
la création aussi peu importune que possible. Ce 
qui parut le mieux approprié à cet objet, ce furent 
des droits d'admission et une part modérée des 
bénéfices. 

Le droit d'admission doit être maintenu à un 
taux tel qu'il ne puisse devenir pour les personnes 
sans fortune un empêchement à l'entrée dans 
l'association. Autrement, ce serait un droit 
d'exclusion. D'ordinaire, il est de 10 à 15 silber*' 
grôs(lfr. 25àlfr. 87). 

' Veut-on porter, dès le commencement, le 
fonds de réserve à une certaine hauteur, il faut 
se résoudre à faire le sacrifice d'une part des 
bénéfices.- En Allemagne, on y consacre la tota- 
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lité des dividendes de la première année, et l'on 
continue, dans le cours des années suivantes, à 
prélever 20 à 25 0/0 du bénéfice net, jusqu'à ce 
qu'on ait atteint le chiffre nécessaire. 

L'élévation de ce chiffre est variable: elle 
dépend de l'importance des opérations, car elle 
est en proportion du capital social. A Delitzsch, 
le fonds de réserve représente 8 0/0 du capital 
d'emprunt. 

lUins les entreprises industrielles et commer- 
ciales ordinaires, il est d'usage de retirer le fonds 
de réserve de l'affaire et de lui donner au dehors 
un solide placement. Les banques du peuple 
n'agissent pas ainsi ; elles n'hésitent pas à l'em- 
ployer elles-mêmes, comme tout autre argent. 
L'absence complète de spéculation hasardeuse 
dans leurs opérations le leur permet sans danger. 

A sa sortie de la société, nul n'a droit d'en 
réclamer sa part. Afin d'éviter les contestations 
et des procès à ce sujet, on a soin de le stipuler 
dans les statuts. 

Le fonds de réserve ne peut être partagé qu'en 
cas de dissolution de l'association ; et il le sera 
alors par tête, et non proportionnellement a. la 
mise de fonds de chaque sociétaire. 

La part de responsabilité étant égale pour le* 
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associés, il est juste que la fortune personnelle 
de là banque soit partagée également entre eux. 

Passons maintenant aux boni. Les contribu- 
tions des sociétaires qui leur constituent un boni 
sont la source principale du capital propre de la 
société. 

L'importance de ces boni est double. Pri.s en 
niasse, ils rehaussent aux yeux des tiers, des 
étrangers le crédit de la banque ; pris à part, in- 
dividuellement pour ainsi dire, ils servent de 
garantie aux emprunts contractés par les mem- 
bres et rehaussent leur crédit aux yeux de la 
banque. 

Les contributions se prélèvent sous la forme 
de cotisations mensuelles. 

Ces cotisations ne sont pas uniformes, leur 
chiffre varie au gré du sociétaire, entre. les deux 
limites d'un maximum et d'un minimum. En ac- 
cordant cette latitude, on a réussi à faire la juste 
part de deux prétentions contradictoires ; on a 
concilié le désir naturel de la banque de posséder 
au plus vite un capital social, avec les ménage- 
ments que Ton devait aux sociétaires nécessi- 
teux. 

Si d'un côté la banque a intérêt à avoir promp- 
tement sous la main un capital propre, il importe 
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de l'autre que le taux des cotisations mensuelles 
ne soit pas tel qu'il puisse être une cause d'éloi- 
gnement pour les personnes peu aisées. 

Voici comment on s y est pris. On a établi un 
minimum de rigueur : on a fixé un chiffre au- 
dessous duquel nul ne saurait descendre (Min- 
destbetrag); mais on n'a pas voulu que la gène 
pécuniaire de quelques-uns fût une entrave au 
développement du fonds social, et Ton a autorisé 
chaque membre à augmenter, en tous temps, sa 
mise de fonds, à verser môme en une fois son 
apport réglementaire, 

Ainsi que le droit d'admission, le minimum de 
cotisation mensuel varie selon l'importance de 
la banque. Il est de 5 silbergros (02 c.) dans les 
petites villes, et de 10 silbergros (1 fr. 24 c.) 
dans les villes de plus haute importance, où les 
salaires sont plus élevés. 

Cette contribution est à la portée des travail- 
leurs. Qu'on se garde donc de l'abaisser, dans un 
intérêt mal compris de la classe ouvrière. En 
échange des avantages considérables que la 
banque du peuple assure aux sociétaires, elle est 
en droit d'exiger d'eux qu'ils fassent par semaine 
le sacrifice d'une chope de bière ou d'un verre 
de vin, et elle ne leur demande pas davantage. 
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D'ailleurs, par son ardeur à économiser, le so- 
ciétaire donne à la direction la mesure du crédit 
qu'elle peut lui accorder. Ce crédit sera propor- 
tionnel à son zèle. 

Mais il ne suffît pas d'établir un minimum des 
cotisations, il faut également fixer un maximum 
des versements, et cela dans l'intérêt des mem- 
bres qui sont sans moyens. Le minimum est une 
barrière contre l'envahissement des fainéants, le 
maximum en est une contre la domination des 
gens riches. Il a pour but d'empêcher l'accapa- 
rement des bénéfices par les sociétaires aisés. 

Le maximum varie suivant l'importance des 
opérations et le nombre des associés. 

Dès que la marche des affaires le permet, on 
fait une estimation approximative du fonds de 
roulement dont on croit avoir besoin. Ce chiffre 
une fois établi, on le divise par le chiffre total des 
sociétaires, et l'on obtient ainsi l'apport exact de 
chacun dans l'entreprise, par conséquent le maxi- 
mum des versements. 

Prenons^n exemple : une association de deux 
cents mauves fait un chiffre d'affaires s'élevant 
à 40CUj^Br. ; son fonds de roulement est de 
80,Q0(Affcuel sera, dans le cas donné, le maxi- 
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mum des versements ? 400 fr. par tête ; car, si 
chaque sociétaire versait tout de suite le montant 
de son apport, le fonds de roulement serait cou- 
vert intégralement. 

Si Ton accordait à quelques-uns le privilège de 
franchir la limite du maximum, les sociétaires 
qui ont de l'argent comptant à leur disposition 
pourraient, en grossissant leurs versements, 
constituer à eux seuls le capital propre de la so- 
ciété. Or, comme les dividendes ne se partagent 
pas par tète, mais sont distribués au prorata des 
boniy les bénéfices de l'entreprise passeraient 
dans leurs mains. 

Le seul avantage qu'il faille concéder aux gens 
aisés, c'est de pouvoir verser en une fois, dès 
Tentrée, le montant de leur mise de fonds; et 
cela, non dans leur intérêt personnel, mais dans 
l'intérêt de la banque, afin de lui faciliter l'ac- 
croissement rapide du capital social. 

A un moment où Ton était loin de prévoir 
l'extension énorme que prendraient les institu- 
tions de crédit populaire, on commit générale- 
ment la faute de fixer à un chiffre trop bas 
l'apport réglementaire. Il n'en est plus de même 
aujourd'hui; le mal a été réparé: les banques 
anciennes ont augmenté les cotisations, et les 
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nouvelles ont eu soin de les porter tout de suite 
h un chiffre convenable. 

M. Scliuke-Delitzsch recommande aux banques 
de fixer l'apport de la manière suivante : 30 tha- 
lers dans les petites villes et 100 thalers (environ 
400 francs) dans les grandes. 

L'élévation des mises de fonds n'a rencontré 
nulle part de la résistance ; chacun s'y est prêté 
de bonne grâce, car plus le capital augmente, 
plus les dividendes s'accroissent, et ce stimulant 
est tellement puissant, qu'il dispense de recourir 
à d'autres. Je n'appuie pas, parce que nous au- 
rons l'occasion de revenir sur ce point important, 
lorsque nous nous occuperons des dividendes, des 
bénéfices de l'association. 
• Tant qu'un membre fait partie de l'association, 
il ne lui est pas permis de retirer son argent de 
la caisse sociale. Cela ressort de l'idée qui a dicté 
la création d'un capital propre. 

Si l'on concédait cette faculté, l'apport ne 
serait plus une garantie vis-à-vis des créanciers, 
mais une simple avance de fonds, semblable à 
celle que tout étranger pourrait faire. A la moin- 
dre alerte, on verrait les sociétaires empressés à 
retirer leur argent, quand la banque en aurait le 
plus besoin. Ainsi donc, accorder cette latitude 
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serait compromettre gravement le sort de l'en- 
treprise commune. 

Les versements et les dividendes se capitalisent 
au compte du déposant. De cette façon le socié- 
taire se transforme peu à peu en un actionnaire, 
qui, au lieu de solder le montant de son action 
dès le début, le paye par termes mensuels. La 
banque du peuple devient une société en actions, 
moins les droits d'une personne civile qui lui 
manquent, et avec la garantie solidaire des 
associés en plus. Mais au fur et à mesure que le 
capital propre de la société augmente, diminuent, 
ainsi que je l'ai déjà constaté, les risques auxquels 
les sociétaires s'exposent par le fait de la garan- 
tie solidaire. 

Je me résume : la banque du peuple ne se con- 
tente pas de mettre à la portée du travailleur le 
crédit dont il a été privé jusqu'à ce jour; elle 
lui fournit en même temps un moyen sûr d'arri- 
ver à la propriété. Crédit et propriété : voilà les 
deux avantages qu'elle offre à ses sociétaires. 

S'explique-t-on maintenant la salutaire in- 
fluence que ces associations sont appelées à 
exercer sur la classe ouvrière? Comprend-on 
qu'elles soient un puissant instrument d'émanci- 
pation sociale ? 
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En dehors d'elles, qu'un travailleur ait besoin 
de la moindre avance, il sera condamné à frapper 
à la porte d'un riche ou à invoquer l'assistance 
d'un établissement de bienfaisance; il devra 
s'imposer une démarche pénible, parfois même 
subir une inquisition dégradante. 

Au sein de l'association rien de pareil: là, pour 
la première fois, il arrive à la dignité d'homme 
libre et se sent délivré des lourds soucis de la 
misère. Pourvu que sa conduite soit régulière et 
qu'il acquitte exactement ses emprunts, il est 
assuré d'avoir toujours à sa disposition l'argent 
qui lui sera nécessaire. 

Du moment qu'il sait que le travail, l'honnê- 
teté et Tordre sont des gages hypothécaires sé- 
rieux, il s'applique à arrondir cette propriété 
comme le paysan son champ. A mesure que le 
crédit se fonde, la valeur morale de l'homme 
augmente, et les succès de la banque sont es- 
comptés par la morale publique. 
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CHAPITRE V 



Dans les précédents chapitres, j'ai exposé les 
principes généraux de la matière, j'ai défini le 
caractère des banques du peuple et montré de 
quelle façon le capital social se constitue. Je suis 
amené à examiner maintenant le mode de répar- 
tition des profits et pertes. 

Pour couvrir les pertes, plusieurs statuts in- 
diquent la marche suivante. On commence par 
sacrifier le fonds de réserve, puis Ton s'attaque 
aux boni ; et alors seulement qu'on a épuisé 
toutes les ressources disponibles, que la caisse 
est vide, on s'arme de la garantie solidaire, et 
Ton oblige les associés à satisfaire de leurs pro- 
pres deniers les créanciers de la banque. 

Il est interdit à un sociétaire dont le boni au- 
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rait été plus considérable que ceux de ses co- 
associés d'exercer son recours contre ces der- 
niers. Dans le cas, au contraire, où Ton n'est 
par réduit à employer au payement des dettes la 
totalité des mises de fonds, la répartition du 
déficit se fait au prorata de la part de chacun des 
membres. 

On suit la même règle dans le partage des 
bénéfices. De ce que les mises de fonds sont iné- 
gales, il paraît juste de distribuer les dividendes 
proportionnellement à leur montant. 

Ce n'est pas là seulement une question de jus- 
tice, mais aussi de haute utilité. L'expérience 
a appris que rien ne stimule autant l'épargne et 
la croissance rapide des cotisations mensuelles 
que ce mode de répartition de dividendes. Rien 
n'exerce une plus salutaire influence sur les arti- 
sans et les ouvriers que la conscience d'avoir 
part aux bénéfices d'une entreprise commerciale. 
N'est-ce pas, pour la grande majorité d'entre 
eux, une manière toute nouvelle de recueillir de 
l'argent? 

Du jour où ils ont touché le premier dividende, 
tiré d'un petit capital un intérêt supérieur au 
taux légal, une ardeur extraordinaire s'empare 
d'eux : les cotisations augmentent dans une forte 
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proportion,- et chacun porte à la caisse sociale, 
sou à sou, tout l'argent qu'il a gagné à la sueur 
de son front. 

M. Schulze-Delitzsch assure qu'il en a été 
ainsi partout en Allemagne, et je suis à me de- 
mander pourquoi il n'en serait pas de même en 
France. 

Ce stimulant, si utile au développement des 
institutions de crédit populaire et si profitable u 
leurs membres, disparaîtrait aussitôt qu'on par- 
tagerait les bénéfices par tète, et non pas au 
prorata des mises de fonds. Aucune hésitation 
n'est donc possible sur ce point. 

L'apurement des comptes, ai-je dit, n'a lieu 
qu'une fois l'an; il s'ensuit que la distribution 
des dividendes est annuelle. 

Afin de simplifier le calcul, on n'admet au par- 
tage des bénéfices que les sommes rondes et non 
les fractions, les thalers et non les silbergros. 
Toutefois on accorde aux sociétaires un délai de 
quinze jours, à partir de la publication du compte 
des profits, pour arrondir leur mise de fonds. 
C'est un stimulant dé plus à l'épargne. 

Les banques du peuple ne distribuent que des 
dividendes, elles ne donnent pas d'intérêts. 
Qu'importe aux sociétaire» sous quel nom ils re* 
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çoivent la part de bénéfices qu'on leur attribue : 
5 p. 100 d'intérêt et 7 p. 100 de dividende, ou 
12 p. 100 de dividende sans intérêt? 

La distinction entre les dividendes et les in- 
térêts n'a de sens que pour les entreprises pa- 
tronnées par l'État, lorsque le gouvernement 
garantit à des actionnaires un intérêt, au cas où 
l'exploitation d'un chemin de fer ou d'un canal 
ne rapporterait rien. Si une banque du peuple 
payait un intérêt , lors même quelle n'aurait 
réalisé aucun bénéfice, ce ne serait qu'à la condi- 
tion d'entamer le fonds social, ce qui serait ab- 
surde. 

Des profits et pertes aux avances il n'y a 
qu'un pas. Les associations de crédit populaire 
prêtent de l'argent de trois manières : sur sim- 
ple billet, sur lettre de change et sur billet à 
ordre. m 

La traite et le billet à ordre forment la règle; 
le simple billet n'est que l'exception. C'est une 
concession faite aux scrupules de certaines gens. 

Il est en Allemagne des artisans de petites 
villes, des paysans, des ouvriers surtout, qui 
montreraient de la répugnance à souscrire des 
billets à ordre, et qui ne peuvent recourir à la 
lettre de change. Or on leur doit des ménage^ 
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meuts; il importe de ne pas les effaroucher : on 
les autorise donc à contracter des emprunts sur 
simple billet. La banque prend des mesures en 
conséquence, voilà tout. 

Une difficulté dune nature plus grave est celle 
qui naît de l'état vicieux de la législation : au 
nom de qui souscrira-t-on? C'est là une question 
embarrassante. 

La banque du peuple, nous le savons, n'est pas 
une personne civile ; elle ne jouit même pas des 
attributions des raisons de commerce; elle ne 
peut se présenter nulle part comme unité définie 

légalement. La pluralité des membres forme le 

* 

sujet juridique. 

S'agit-il de disposer des fonds ou d'exercer 
une poursuite, tous les sociétaires doivent indi- 
viduellement prendre part à l'acte. On ne sau- 
rait donc souscrire des billets au nom de la ban- 
que ; il faudrait les souscrire au nom de chacun 
des associés. Quels embarras et quels ennuis 
n'entraînerait pas un tel mode de procéder ! 

Le mouvement continuel d'entrée et de sortie 
des membres ne permettait pas de tourner la 
difficulté au moyen d'une procuration collective 
en due et bonne forme. On imagina l'expédient 
de confier à une personne, d'ordinaire au direc- 
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teur ou au caissier, la mission d'être le créditeur 
et le prêteur de l'association. C'est à son nom 
qu'on souscrit les billets. 

Des malversations sont possibles, cela est vrai: 
aussi prend-on des mesures de précaution. On 
confie ii un autre le dépôt des billets, et Ton fait 
signer à l'employé une contre-lettre. 

Un petit nombre de banques du peuple ont ou- 
vert des comptes courants. Cela prouve qu'elles 
ont atteint leur* complet développement; que 
leurs opérations s'étendent à la bourgeoisie et 
qu'elles ont parmi leurs clients-associés des in- 
dustriels et des négociants sérieux. 

Ce genre d'opérations nécessite une tenue de - 
* livres en partie double et demande, par consé- 
quent, des comptables aptes à ce genre de tra- 
vail. Il oblige également la banque à (les mesures 
spéciales de prudence vis-à-vis de ses clients. 

Avant d'ouvrir un compte courant, la banque 
règle, par une convention écrite, ses relations 
avec le client. Elle fixe le taux de l'intérêt, de la 
commission et l'époque du décompte. 

Afin d'échapper à toute contestation, elle remet 
au client un livret, où elle porte les sommes au 
fur et à mesure qu'elle les reçoit ou qu'elle les 
donne. Chacun a donc entre les mains une copie 
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de son compte courant dans les livres de la So- 
ciété. 

Le terme du décompte varie de trois mois à 
six mois. Sous aucune condition pourtant il ne 
saurait être prolongé au delà de cette dernière 
limite, qui est également celle où la plupart des 
maisons de banque arrêtent leurs comptes. 

En échange des grands avantages que la ban- 
que concède à cette catégorie de clients, elle de- 
mande un intérêt et une commission plus élevés 
que d'habitude. L'intérêt est alors de 5, et même 
de G p. 100 par an, et la commission de 1/3 ou 
de 1/2 p. 100. Pour l'argent déposé, elle n'ac- 
corde que 3, tout au plus 4 p. 100 d'intérêt. 

Les maisons de banque qui opèrent avec des ca- 
pitaux propres sont à même d'accorder des cré- 
dits ii découvert; les banques du peuple ne le 
peuvent pas. Elles réclament de l'emprunteur 
des gages, des hypothèques, des dépôts de va- 
leurs, ou la garantie d'un répondant. Je revien- 
drai tout à l'heure sur ce point, lorsque j'énu- 
mérerai les mesures de sûreté. 

Le montant des prêts dépend de la nature des 
besoins à satisfaire et des fonds dont la banque 
dispose. 11 croit avec la prospérité de l'associa- 
tion. 



Digitized by Google 



EN ALLEMAGNE 



09 



Dans le principe, on ne prêtait pas à Delitzseh 
au delà de 50 thalers ; aujourd'hui on y avance 
jusqu'à 800 thalers. À d'autres endroits, à Dresde 
par exemple, les prêts s'élèvent à plusieurs mil- 
liers de thalers. Au début, il est sage de ne pas 
avancer des sommes élevées, afin de ne pas trop 
se lier les mains. 

La durée des prêts est déterminée par celle 
des emprunts. Ainsi que je l'ai établi déjà, nul 
ne peut prêter de l'argent à des conditions plus 
avantageuses qu'il ne l'a emprunté lui-même. Les 
emprunts des banques du peuple étant le plus 
souvent à trois mois de réquisition, leurs prêts 
sont également à trois mois. 

C'est d'ailleurs un des traits caractéristiques 
du crédit personnel de ne reposer que sur de 
courtes échéances. Ce serait rendre un mauvais 
service aux clients d'une banque du peuple que 
de leur avancer de l'argent à longues échéances ; 
ce ne serait le plus souvent qu'encourager 
l'inexactitude et le manque d'ordre. 

, Une banque reconnaît-elle que la position d'un 
client nécessiterait un prêt à six mois ou à un 
an, elle a la ressource de la prolongation ; elle 
peut prolonger à l'échéance le billet de trois ou 
de six mois. Mais qu'elle se garde de s eioiguer 
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du principe que j'ai posé, ne serait-ce qu'à cause 
des répondants! 

La garantie réciproque des sociétaires est la 
base des opérations de la Société. Or il est clair 
que, moins l'échéance sera longue, et plus il sera 
facile d'avoir des garants ; on en trouvera plus 
facilement pour trois mois que pour six mois ou 
un an. 

Me voilà amené à parler des sûretés dont une 
banque s'entoure, afin de parer aux éventualités 
des pertes. Il n'est pas de question plus impor- 
tante dans l'organisation du crédit populaire. 

Le premier devoir d'une direction est de sou- 
mettre les demandes d'emprunt à un examen 
scrupuleux. Elle prend en considération non- 
seulement la- solvabilité de l'entrepreneur (Zali- 
ImigsfœMgkcit), mais aussi sa bonne volonté 
(Zaldungswilligkeit). Avant de délier les cor- 
dons de la bourse, elle pèse la valeur morale de 
l'homme ; elle s'enquiert de l'honnêteté de ses 
sentiments, de son activité au travail et de son 
esprit d'ordre. 

De là l'extrême importance- d'un bon choix 
d'administrateurs. Il ne suffit pas qu'ils soient 
des gens capables, il faut encore qu'ils soient 
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très-bien renseignés, au courant de la position 
particulière des sociétaires. 

Plus la yille est grande, plus ce contrôle est 
difficile à exercer. Afin de le faciliter, on insti- 
tue des surveillants de district, appelés à donner 
leur avis sur chaque emprunt contracté dans leur 
quartier. 

Mais de toutes les sûretés que la banque doit 
prendre, il n'en est pas de meilleure que la ga- 
rantie d'une ou de deux signatures. C'est là la 
pierre angulaire de l'institution du crédit per- 
sonnel. 

Si la garantie solidaire des associés assure à la 
banque les capitaux dont elle a besoin, la garan- 
tie individuelle des emprunts la protège contre 
de sérieuses éventualités de ( perte. 

Les maisons de banque en agissent de même 
pour le simple escompte des traites. 

Dans la classe ouvrière, aussi bien que dans le 
monde commercial, jamais un répondant ne fait 
défaut h un honnête homme, d'autant moins que 
les bons offices sont réciproques et que le ré- 
pondant du jour sera obligé de recourir lui-même, 
le lendemain, à la signature de celui à qui il 
sert de caution. S'y refuse-t-il , la banque y voit 
la preuve ou que l'emprunteur se trouve dans 
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une mauvaise position, ou que l'emprunt est trop 
élevé, et alors elle agit en conséquence. 

Jusqu'à concurrence de son boni, un sociétaire 
emprunte sur sa propre signature. Au-dessus, la 
banque ne lui accorde cette facilité que dans 
d'étroites limites. Le plus souvent, ces avances 
non garanties par une seconde signature sont 
d'un tiers ou d'un quart en sus du boni. À De- 
litzsch, où l'apport réglementaire est de 40tha- 
lers, on donne, lorsqu'il est complet, 60 thalers 
sans caution. 

Il est bon d'être prudent, mais encore ne faut>- 
il pas compromettre le sort d'une entreprise à 
force de prudence. La confiance des promoteurs 
du crédit populaire n'a pas été trompée : le suc- 
cès leur prouve qu'ils n'ont pas eu tort de 
porter en ligne de compte les bons sentiments 
de la classe ouvrière. 
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CHAPITRE VI 



L'organisation intérieure des l)anques du peu- 
ple repose, comme leurs opérations, sur le prin- 
cipe de solidarité. « La société, disent les statuts 
de la banque de Delitzsch, gère ses affaires avec 
une pleine autonomie et avec le concours de tous 
ses membres. » 

L'administration proprement dite est confiée à 
un comité directêur, nommé par elle ; mais tous 
les objets qui ne lui sont pas expressément attri- 
bués, soit par les statuts, soit par des résolutions 
ultérieures de la société , sont du ressort de 
l'assemblée générale des sociétaires. 

C'est elle qui forme le pouvoir constituant et 
législatif. Elle est appelée à poser les bases de 
l'association, à définir le but et l'étendue des 
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opérations et à régler les, rapports des membres 
entre eux et vis-à-vis des tiers. Elle se réserve 
également le droit de contrôle et de stricte sur- 
veillance de la gestion. 

Les décisions portent sur les points principaux 
suivants : la création et la modification* des sta- 
tuts, la dissolution, la liquidation ou la prolonga- 
tion de la société, l'examen du compte des opé- 
rations, le choix des employés, le jugement des 
différends qui^urgissent entre les sociétaires et 
l'administration, enfin la répartition des béné- 
fices et la décharge des comptables. 

L'étendue des attributions des assemblées gé- 
nérales varie selon l'importance des banques. 
Plus une association est nombreuse, plus ses 
opérations ressemblent à celles des maisons de 
banque, et plus on constate une tendance à dimi- 
nuer l'action des assemblées au profit des comités. 
On se rapproche alors de l'organisation intérieure 
des sociétés par actions, où le soin de décider la 
plupart des questions est abandonné à un comité 
directeur, placé sous le simple contrôle d'un 
conseil de surveillance. 

Accorder à de grandes assemblées délibérantes 
une action très-directe dans l'administration 
n'est pas, j'en conviens, sans inconvénients. Il ne 
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faudrait pourtant pas que la crainte du danger 
auquel on s'exposerait fût telle qu'on lui sacri- 
fiât un des avantages des associations de crédit 
populaire, celui d'initier les associés au méca- 
nisme des banques et de faire l'éducation finan- 
cière et économique de la classe ouvrière. 

Les assemblées générales sont de véritables 
écoles mutuelles des connaissances nécessaires à 
la direction d'une banque. Il se forme dans leur 
sein un noyau d'hommes capables de remplacer 
un jour les administrateurs en fonction. Si l'asso- 
ciation n'avait de tels hommes sous la main, son 
sort serait à la merci d'un comité directeur qui, 
en se retirant, arrêterait le cours des opérations. 

D'ailleurs, rien ne fortifie davantage la con- 
fiance des membres que de fréquentes réunions 
générales ; rien n'agit plus favorablement sur le 
public qu'un contrôle incessant des affaires : la 
publicité est une grande sécurité offerte au cré- 
dit. 

Il importe donc qu'un nombre déterminé de 
membres puisse réclamer, en tout temps, la con- 
vocation immédiate d'une assemblée générale. 
On lit dans les statuts de la banque de Delitzsch : 

« En cas d'urgence, les assemblées générales 
peuvent être convoquées extraordinairement; 
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elles doivent l'être, lorsque la convocation est 
demandée au comité, par écrit et avec la fixation 
du jour, par un dixième au moins des socié- 
taires. » 

En dehors de ces réunions extraordinaires, des 
assemblées générales ont lieu à époque fixe. A 
Delitzsch, elles se réunissent à la fin de chaque 
trimestre pour recevoir le bilan des affaires so- 
ciales, et à la fin de Tannée pour élire les mem- 
bres du comité, examiner le compte des opéra- 
tions et voter la répartition des bénéfices. 

Le comité directeur convoque l'assemblée et 
fixe l'ordre du jour dans la lettre de convocation. 
Cet ordre du jour doit comprendre toutes les 
propositions qui, en temps opportun, ont été pré- 
sentées au comité, pourvues de la signature de 
dix membres au moins. 

A la majorité des voix présentes, l'assemblée 
décide et engage tous les sociétaires, pourvu que 
la réunion et son ordre du jour aient été portés, 
par la voie des journaux de la localité, trois jours 
à l'avance à la connaissance des sociétaires. 

Ce sont là les dispositions en vigueur à 
Delitzsch, et, au dire de M. Schulze, elles ont 
contribué puissamment à répandre de saines no- 
tions économiques parmi les sociétaires et à dé- 
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velopper parmi eux l'esprit d'association et le 
sentiment de solidarité qui sont l'âme du crédit 
populaire. 

Le comité ou directoire se compose pour le 
moins de deux membres, le plus souvent de 
trois : un directeur, un caissier et un contrôleur. 
C'est le pouvoir exécutif en opposition avec 

» 

l'assemblée générale, qui est le pouvoir légis- 
latif. 

Il représente l'association au dehors et à la 
signature. Les engagements qu'il signe lient la 
société. Ses membres ne sont tenus à des dom- 
mages-intérêts envers l'association qu'autant 
qu'ils n'auraient pas demandé l'avis de rassem- 
blée générale ou du conseil d'administration, ou 
lorsqu'ils auraient agi contrairement aux résolu- 
tions de ces deux corps. 

Aux côtés du comité directeur siège un conseil 
d'administration et de surveillance. Dans l'inter- 
valle des assemblées générales, il veille à la bonne 
gestion des fonds, à la régularité des opérations, 
et il convoque les associés au moindre symptôme 
alarmant. En cas de malversation ou de déficit, 
il peut prononcer le renvoi de l'employé infidèle, 
sauf approbation ultérieure de l'assemblée géné- 
rale. 
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En dehors de ces fonctions, de cé rôle de con- 
trôleur, le conseil participe encore à des actes 
d'administration. Dans toutes les banques fon- 
dées sur le modèle de celle de Delitzsch, on lui 
assure une très-large part d'administration ; en 
sorte que la plus grande partie des mesures sont 
prises en commun par le comité directeur et le 
conseil d'administration. 

Les banques qui ont atteint leur complet déve- 
loppement font exception à cette règle. Là le 
pouvoir administratif se concentre dans les mains 
du comité directeur, le conseil n'administre plus: 
il surveille seulement, comme dans les sociétés 
par actions. 

Dans le premier cas, les séances des deux co- 
mités réunis sont hebdomadaires. Les postulants 
exposent par écrit leurs demandes d'avances ; les 
membres délibèrent , et si le vote est favorable, 
le directeur signe au dos de la demande une délé- 
gation au caissier. Les décisions sont prises à la 
majorité des voix, pourvu que la moitié des 
membres soient présents. 

Le comité directeur renforcé du conseil d'ad- 
ministration est autorisé à accepter des dépôts 
et à contracter des emprunts, qui engagent soli- 
dairement tous les sociétaires. A chaque besoin 
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d'argent il ne serait pas possible de convoquer 
l'assemblée générale. Elle délègue donc ce droit ; 
mais elle prend des précautions contre des em- 
prunts exagérés: elle fixe le maximum que peut 
atteindre le total des dépôts et des emprunts. 
D'ordinaire, comme je l'ai dit, ce chiffre ne dé- 
passe pas le montant double des fonds propres de 
la société. 

Lorsqu'il ne s'agit que des dépôts de l'épargne 
et non d'emprunts, afin de simplifier le travail et 
d'éviter des déplacements continuels, le caissier 
reçoit ces sommes, qui sont modiques, sous le 
simple contrôle du directeur. 

Pour tous les autres engagements au nom de 
la société, le comité doit demander l'approbation 
de l'assemblée générale : 

« Il ne répond pas des pertes que l'insolvabi- 
lité des débiteurs peut causer à la caisse sociale ; 
il n'est pas justiciable des erreurs qu'il peut avoir 
commises dans l'évaluation de leur situation de 
fortune. » (Statuts de la Banque de Deïitzsch.) 

Si l'on avait rendu les membres du comité di- 
recteur et du conseil d'administration responsa- 
bles des pertes éprouvées par une banque, l'on 
eût été contre le but de l'association. On eût fait 
naître en eux une timidité telle qu'ils ne se seraient 
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hasardés à avancer des fonds qu'aux personnes à 
Taise. Membres de la société, ils prennent part, 
en cette qualité, aux profits et pertes de l'entre- 
prise : cette garantie suffit pour protéger l'as- 
sociation contre des avances faites à la légère. 

La durée des fonctions diffère entre les mem- 
bres du comité et ceux du conseil : les premiers, 
qui touchent une rétribution, sont nommés pour 
trois, six ou neuf ans; les seconds, qui remplis- 
sent leur emploi gratuitement, ne reçoivent qu'un 
mandat annuel. De fréquents changements dans 
les fonctions de directeur, de caissier et de con- 
trôleur seraient contraires aux intérêts de la so- 
ciété. Au début, pourtant, on ne les engagera que 
pour un an, afin de s'assurer de leurs capacités 
et des bénéfices de l'entreprise, avant de fixer 
les émoluments. 

Les fonctions de caissier sont délicates, diffi- 
ciles ; elles emportent une lourde responsabilité. 
11 n'est pas admissible qu'un homme capable de 
les remplir les accepte sans stipuler une rému- 
nération. Le temps, dirait-il, est de l'argent. 

Si, par impossible, il se rencontrait un comp- 
table qui voulût s'en charger à titre gratuit, il 
ne serait pas sage d'accueillir sa proposition et 
de le prendre au mot. On aurait lieu de le re- 
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gretter; on n'aurait pas sur lui le pouvoir con- 
venable : on ne serait pas en position d'exiger 
de lui la sévère exactitude que réclame une mar- 
che régulière des affaires. 

De l'importance des opérations dépend la 
question de savoir si Ton rétribuera le directeur 
et même les membres du conseil d'administra- 
tion. A Eisleben, le comité reçoit 3 0/0 du béné- 
fice net. 

On divise la somme en vingt parts égales, 
dont deux reviennent au directeur, cinq aux deux 
contrôleurs et une au secrétaire. Les douze parts 
restantes sont partagées entre tous les autres 
membres assesseurs, dans la proportion de leur 
assiduité aux séances. 

% 

i 

Diverses méthodes de rémunération sont en 
vigueur dans les banques du peuple. Cependant 
nulle part les appointements ne sont fixes; ils 
sont partout proportionnels aux bénéfices. Rien 
de plus juste: au fur et à mesure que le travail 
de l'employé augmente croissent ses profits, et 
au fur et à mesure que ses profits augmentent 
croit l'intérêt qu'il porte à l'entreprise. 

Les caissiers et les contrôleurs sont soumis au 
cautionnement. On n'admet aucune exception à 
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cette règle, quelque honorables et fortunés que 
soient les employés. 

Le montant du cautionnement dépend du chiffre 
d'affaires; il est fixé par un traité spécial, que 
l'association conclut avec le candidat à la fonc- 
tion. Les fonds sont déposés dans la caisse so- 
ciale et portent intérêt au même taux que les 
emprunts. 

La société refuse d'accepter des gages hypo- 
thécaires comme caution, à cause des difficultés 
qui naîtraient du fait que la banque n'est pas une 
personne civile. Elle ne reçoit que de l'argent 
comptant et des valeurs négociables. 

Les employés ne sont pas tenus de payer inté- 
gralement la caution dès leur entrée en fonctions: 
ainsi a Delitzsch, où le cautionnement du caissier 
est de 1,000 thalers, 600 thalers seulement ont 
été payés comptant, et 50 thalers sont déduits 
chaque année des appointements jusqu'à ce que 
la somme soit parfaite. 

Cette organisation des services est rationnelle : 
elle assure une marche régulière des banques du 
peuple, malgré la résistance des lois, qui multi- 
plient les obstacles au lieu de les aplanir. 
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Les banques du peuple reposent toutes sur le 
même principe, sur le principe de l'association 
solidaire ; mais elles diffèrent entre elles quant à 
l'application. Les besoins variant suivant l'im- 
portance des villes et la complication des socié- 
tés, l'organisation de ces institutions ne saurait 
être partout invariablement la même. 

Les règles que je pose ne sont donc pas abso- 
lues. Je m'applique à réunir dans un seul cadre 
les traits principaux des associations de crédit . 
populaire, depuis la modeste caisse d'épargne, 
qui n'avance que de faibles sommes, jusqua la 
banque véritable, qui ouvre de larges comptes 
courants à ses clients associés. 

Les détails n'importent guère : pourvu que 

t 
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Ton saisisse l'ensemble du plan général, il sera 
facile de l'approprier à tous les besoins. 

J'expliquerai rapidement le mode d'opérations, 
en prenant pour type une banque de moyenne 
importance. 

Le bureau est attenant au domicile du caissier. 
Il est ouvert quatre fois par semaine, de deux à 
quatre heures. Un caissier et un contrôleur ex- 
pédient les affaires courantes dans les limites 
tracées par les statuts. 

Le caissier fait des avances, accorde des pro- 
longations, touche les droits d'admission , re- 
cueille les cotisations mensuelles, encaisse, enfin, 
les emprunts et les dépôts. Le contrôleur contre- 
signe ses actes. 

Lorsqu'un créancier verse des fonds à la caisse 
sociale, les deux employés lui délivrent une 
quittance provisoire , qu'il doit échanger dans 
les trois jours près du conseil d'administration 
contre une obligation en règle. Le concours du 
conseil n'est pas nécessaire pour les dépôts; ils 
sont inscrits dans un registre ad hoc et constatés 
dans le livret du déposant. 

Le conseil d'administration se réunit une fois 
par semaine. Le secrétaire donne lecture du 
procès-verbal de la séance précédente ; les deux 
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employés de la caisse présentent un rapport des 
opérations de la semaine, le bilan hebdomadaire 
de la banque. 

On délibère ensuite sur les emprunts qui dé- 
passent le chiffre indiqué au tableau des crédits. 
Si le vote est favorable, le directeur et l'un des 
membres autorisent, au bas de la demande écrite, 
le caissier à remettre la somme au postulant. 
Lorsque l'encaisse du moment ne suffit pas à 
toutes les demandes, elles passent par ordre 
d'inscriptions. Les avances d'une moindre impor- 
tance ont le pas sur les avances plus fortes. 

Cet embarras toutefois ne se présente que ra- 
rement, tout au plus dans les moments de crise, 
de disette financières. Les besoins des diverses 
branches de l'industrie s'équilibrent entre eux : 
le brasseur a surtout besoin d'argent en automne 
pour les achats d'orge et de houblon, le maître 
maçon au printemps, et le laboureur à l'époque 
de la moisson. 

Trois considérations principales guident le con- 
seil dans sa délibération : ce sont l'honnêteté de 
l'emprunteur, son exactitude à rembourser les 
prêts et sa position de fortune. On s'enquiert 
avant tout de l'habileté, de l'activité et de l'es- 
prit d'ordre du demandeur. 
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« Quand un membre qui a emprunté déjà, à 
l'aide d'un garant, sollicite, avant le rembour- 
sement de cette dette, un prêt nouveau, sous la 
garantie d'un autre répondant, ce prêt ne peut 
lui être accordé que du consentement des ga- 
rants de la première dette, qui, par conséquent, 
ne s'engagent pourtant d'aucune façon pour 
la nouvelle dette. L'emprunteur évincé peut 
toujours en appeler du conseil d'administration 
h l'assemblée générale pour des refus d'avances.»' 
(Statuts de la banque de Delitzsch.) 

On clôt la séance par la réception des nou- 
veaux membres. Le conseil d'administration a le 
droit de recevoir ou de repousser les demandes 
d'admission, selon qu'elles lui paraissent devoir 
être avantageuses ou préjudiciables aux intérêts 
de la Société. Il est toujours permis d'en appeler 
de cette décision h l'assemblée générale. 

On devient membre de l'Association par la si- 
gnature des statuts; on cesse de l'être parle non- 
accomplissement des obligations statuaires. 

Sur la proposition du conseil, l'assemblée pro- 
nonce la radiation, notamment quand un membre 
est de trois mois en retard pour ses versements 
mensuels, ou quand on a été réduit à recourir 
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aux voies judiciaires pour obtenir de lui le rem- 
boursement des avances. 

Il est des débiteurs tardifs ou négligents, 
contre lesquels il faut invoquer l'aide de la jus- 
tice. Dans cette prévision, le Statut renferme une 
cause par laquelle tout sociétaire donne au co- 
mité directeur, procuration générale de suivre 
les procès. Ce pouvoir est rédigé de façon qu'ac- 
cidentellement chaque membre puisse s'en servir 
au besoin. Cependant c'est le caissier qui est 
d'ordinaire chargé de diriger les procès, sous la 
surveillance du directeur. 

Il me reste à dire comment un membre se re- 
tire de la Société. Voici la marche indiquée par 
les statuts de la banque de Delitzsch, que je cite 
de préférence, puisqu'ils ont servi de modèle à la 
majeure partie des autres. 

Il devra annoncer cette résolution six mois 
avant la clôture de l'exercice; autrement il 
n'est dégagé qu'à la fin de l'exercice suivant. Les 
héritiers d'un sociétaire décédé restent engagés 
pour lui jusqu'à la fin de l'exercice durant le- 
quel est survenu le décès. Dans le second cha- 
pitre, j'ai donné les motifs de ces délais : ils sont 
indispensables , car une banque pourrait être 
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prise au dépourvu par les remboursements qui 
accompagnent les sorties. 

Il résulte également de ce que j'ai déjà éta- 
bli, qu'un membre sortant ne peut redemander 
que le montant intégral de ses versements et des 
dividendes qui ont été inscrits au compte de son 
boni; il ne peut demander aucune part dans la 
fortune sociale, notamment dans le fonds de ré- 
serve et les dividendes de Tannée courante. 
Mais il a le droit de demander d'être dégagé dans 
les deux années de la garantie solidaire vis-à-vis 
des créanciers de la Société. Dès le jour de sa 
sortie, le membre perd tout droit de s'immiscer 
dans les affaires sociales. 

Les statuts prévoient enfin le cas où des dif- 
ficultés surgiraient au sein de l'association ; ils 
stipulent qu'on recourra à l'arbitrage, qui sera, 
n'en doutons pas, la législation de l'avenir. « Au 
cas, disent-ils, où des difficultés s'élèveraient, 
soit relativement à la lettre et au sens des statuts, 
soit au sujet d'autres .résolutions de la Société, 
le différend sera vidé en assemblée générale, les 
sociétaires renonçant d'avance à tout recours 
judiciaire. » 

C'est là une répugnance qui fait honneur au 
bon sens allemand. 
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Ce qui n'est pas moins louable de la part des 
associations, c'est leur empressement démocra- * 
tique à placer sous les yeux du public les résul- 
tats de leurs opérations. De trois mois en trois 
mois, elles publient leur bilan trimestriel dans 
les journaux de la localité. 

Une institution de crédit qui repose sur des 
principes sains n'a point à redouter la publicité ; 
loin de là, elle doit l'invoquer, au contraire: ce 
sera un auxiliaire qui lui amènera des sociétaires 
et des fonds, des hommes et de l'argent. 

Isolées d'abord, les banques du peuple tendent,, 
par un mouvement des plus naturels, à s'^unir 
entre elles, à fortifier les liens qui naissent d'un 
principe et d'intérêts communs. 

Dès 1859, leurs rapides progrès, la conscience 
de leur valeur, les encouragèrent à convoquer 
un congrès. Sous la présidence de M. Schuîze- 
Delitzsch, les délégués de la plupart d'entre elles 
se réunirent à Weimar, se communiquèrent les 
résultats de leur expérience réciproque, et pri- 
rent d'importantes résolutions. 

Il fut décidé qu'on se réunirait ainsi annuelle- 
ment ( Vereinstag) ; qu'on créerait une agence 
centrale des Associations allemandes (Anwalt- 
schaft deutscher Genossenschaften), et qu'on fon- 
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deraitun organe des intérêts généraux, La Corpo- 
ration de V Avenir (Die Iïinung dcr Znhmft). 

L'agence est appelée à diriger le mouvement 
coopératif, à unir ses forces, à les maintenir 
dans de justes limites. Elle assiste de ses con- 
seils les associations déjà existantes, ou celles 
qui veulent se fonder; elle négocie des emprunts 
chez des banquiers, ou même chez des banques 
du peuple. Son rôle est celui d'un conseil judi- 
ciaire, d'un aide, d'un médiateur. 

Les frais de l'Agence sont couverts par un 
prélèvement de 2 p. 100 sur le bénéfice net des 
banques associées. Ce prélèvement ne saurait 
être moindre que deux thalers ni dépasser trente. 

Près de quatre cents associations sont entrées 
dans cette union. En 1862, les revenus de l'Agence 
s'élevaient déjà à 1,450 thalers, en sorte que, 
déduction faite des frais de bureau, il restait en- 
viron 1,000 thalers pour le directeur. Ce poste a 
été confié à M. Schulze-Delitzsch, au promoteur 
du mouvement coopératif en Allemagne, qui, 
depuis dix ans, remplissait gratuitement ces 
fonctions. 

Le travail de l'Agence centrale est facilité par 
des unions restreintes (Unterverbaende) qui ser- 
vent d'intermédiaire entre elle et les associa- 
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tions. Ces unions provinciales sont une heureuse 
simplification des travaux de la direction géné- 
rale. D'ailleurs, en plus d'un cas, l'union res- 
treinte est à même de rendre de meilleurs ser- 
vices que le bureau central. Supposons un 
emprunt : n'est-il pas évident que sa négociation 
sera plus facile à mener à bonne fin dans un petit 
rayon que d'un bout de l'Allemagne à l'autre? 

Le journal La Corporation de VAtenir con- 
tribue à resserrer les liens de l'union et sert 
d'organe à l'Agence centrale. Il est mensuel et 
parait à Leipzig. 

Le crédit des associations est en proportion 
du développement qu'elles ont pris et des sûre- 
tés qu'elles offrent. Les capitaux étrangers af- 
fluent, les banquiers ouvrent leurs caisses aux 
banques du peuple anciennes, qui, de leur côté, 
jouissant déjà d'une certaine aisance, tendent 
une main secourable aux banques naissantes. 
N'est-ce pas là de bonne fraternité? 

Mieux encore, grâce à l'Agence centrale , 
c'est-à-dire grâce à M. Schulze-Deiitzscb, il se 
constitue à Berlin, au capital de 250,000 thalers, 
une Banqtce des Associations allemandes. C'est 
un institut de crédit à l'usage des associations 
qui reposent sur le principe de l'assistance par 
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,soi-môme (Selbtshulfe). Les actions ont été sous- 
crites tant par des banques du peuple elles- 
mêmes que par les principaux banquiers de Ber- 
lin, de Leipzig et de Francfort. 

De ce jour le mouvement coopératif entre en 
Allemagne dans une nouvelle phase ; il se rap- 
proche du but que M. Schulze-Delitzsch lui avait 
assigné dès le début : la fondation de Sociétés de 
production (Producthassocialionen). 

Fidèle au principe qu'il s'est posé, que les ré- 
formes ne doivent pas être octroyées d'en haut, 
mais jaillir du sein de la classe ouvrière, il a at- 
tendu avec patience le moment qu'il savait 
proche, où les travailleurs, placés par les ban- 
ques du peuple à la tète d'un petit capital, arri- 
veraient d'eux-mêmes, sans stimulants artificiels, 
à l'idée d'établir des associations ouvrières. 

L'institution des banques du peuple n'a donc 
été que la préface d'un grand mouvement coo- 
pératif, qui s'étendra de proche en proche à 
toutes les branches de l'industrie. Elle est le vrai 
point de départ d'une réforme sociale sérieuse, 
car de l'atelier sociétaire à la fabrique il n'y a 
qu'un pas. 



* 
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Le mouvement de réforme sociale ne date en 
Allemagne que de 1848. Dans les années qui sui- 
virent la révolution de Juillet, les travailleurs 
n'avaient été que légèrement atteints des idées 
doctrinaires et communistes d'un Weitling. Nos 
socialistes trouvaient de nombreux lecteurs, mais 
pas un adepte. 

Ce retard dans Téclosion du mouvement so- 
cial a tenu à deux causes : à la minorité politique 
de la nation et au manque de développement de 
l'industrie. Cette dernière grandit pourtant, et 
de ses progrès naquit un prolétariat. A l'abri du 
privilège, grâce k son organisation corporative, 
la petite industrie opposa une résistance assez te- 
nace aux envahissements de la grande; niais 
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enfin il arriva un moment où elle fut débordée 
et obligée d'abandonner une à une ses positions à 
l'ennemi. 

De ce jour la question sociale fut posée au 
delà du Rhin comme elle l'avait été en deçà vingt 
ans auparavant. 

Cela se passait vers 1848. 

Au milieu de l'agitation politique provoquée par 
la Révolution de février, se produisirent, pour la 
première fois, de sérieuses aspirations de réforme 
sociale. Le trouble des esprits fut grand, car 
l'Allemagne n'était nullement préparée à aborder 
la solution de ce formidable problème. 

Quelques-uns essayèrent de gagner les mécon- 
tents aux théories de Cabet et de Fourier; mais, 
bien qu'elles se produisissent sous l'égide de nos 
principes républicains, elles ne réussirent pas à 
prendre racine dans les populations allemandes. 
Le génie germanique répugne aux idées autori- 
taires. 

Dès l'origine, le mouvement eut un caractère 
propre à l'Allemagne. Deux directions opposées 
se firent jour : les artisans et les petits industriels, 
les bourgeois, par conséquent, menacés dans leur 
existence, ne virent leur salut que dans une réor- 
ganisation du système corporatif, dans une ap- 
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propriation des maîtrises et des jurandes aux 
besoins de la société moderne; — les ouvriers, 
les prolétaires proclamèrent, au contraire, le 
principe de la liberté de l'industrie et poursuivi- 
rent l'amélioration de leur sort au moyen d'asso- 
ciations ouvrières basées sur l'assistance par soi- 
même. 

Les bourgeois crurent découvrir la solution 
du problème dans une simple réforme d'institu- 
tions décrépites, tandis que les ouvriers procla- 
mèrent la nécessité d'une révolution radicale. 
C'était dans la donnée des choses. 

La petite bourgeoisie invoqua l'aide des gou- 
vernements et des Chambres. Elle forma de 
petites ligues, signades pétitions aux Parlements 
de Francfort et de Berlin, et finit par obtenir, à 
force d'instances, quelques-unes des réformes 
qu'elle réclamait. 

Je citerai, entres autres, la fameuse ordon- 
nance du 2 janvier 1849 (Geirerlordnung). La 
Prusse, qui vivait depuis 1808 sous le régime de 
la liberté du travail, fit alors, à la sollicitation 
pressante de la petite industrie, un pas en arrière 
et rétablit en partie les maîtrises et les jurandes. 

Mais le système des corporations qu'on préten- 
dait rajeunir était trop vieux, trop contraire 



Digitized by Google 



126 



LES BANQUES DU PEUPLE 



aux tendances économiques de l'époque, pour 
qu'il fût possible d'obtenir de cette manière une 
amélioration réelle du sort des artisans. L'agita- 
tion n'aboutit donc qu'à une déception. 

Les ouvriers ne furent guère plus heureux que 
les autres. Dans le courant de l'été de 1848, un 
congrès de travailleurs se réunit à Berlin et éla- 
bora un projet d'émancipation de la classe ou- 
vrière. 

Tous les ouvriers d'une ville devaient consti- 
tuer un comité, qui se serait mis en rapport avec 
un comité de district, lequel aurait été subor- 
donné lui-môme à un comité central, dont le 
siège avait été fixé à Leipzig. Les comités lo- 
caux avaient une double fonction : ils étaient 
appelés k servir tout à la fois de bureau de pla- 
cement et de caisse d'épargne. 

Les maîtres eussent été obligés de s'adresser à 
eux pour avoir des ouvriers, et eussent versé les 
salaires entre leurs mains. Sur les salaires, le 
comité eût prélevé une somme déterminée, tant 
par cent, et ces fonds, capitalisés, devaient servir 
plus tard à créer des banques d'avances et à 
acquérir des biens-fonds. L'ouvrier, enfin, ne 
pouvait réclamer son capital qu'au bout de dix 
ans. 
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Ce plan, qui reposait sur un principe juste, 
l'assistance par soi-même, n'en resta pas moins 
ii l'état de projet. M. Schulze-Delitzsch en attribue 
l'insuccès au vice d'avoir organisé le tout d'en 
haut, par voie autoritaire, et non d'en bas, par 
l'initiative individuelle. Le projet avait un cou- 
ronnement, mais il n'avait pas de base. 

D'ailleurs, c'était avoir une foi trop absolue ' 
dans la résignation de la classe ouvrière, que de 
s'imaginer qu'on obtiendrait facilement de gens 
habitués à ne vivre qu'au jour le jour l'énorme 
sacrifice de dix années d'économies. Ajoutons à. 
cela les entraves et les chicanes des gouverne- 
ments, inquiets de voir fonder une aussi vaste 
association, et nous comprendrons pourquoi le 
plan du congrès de Berlin n'est jamais arrivé a 
exécution. 

Bien que cette agitation n'eût amené aucun 
résultat direct, elle eut du moins l'avantage de 
préparer le terrain, de familiariser les travail- 
leurs, ouvriers et artisans, avec le problème de 
leur avenir. Nul doute qu'à la première impul- 
sion heureuse les forces vives de la classe ou- 
vrière se mettraient en mouvement. 

C'est alors que M. Schulze-Delitzsch parut. 

M. Schulze-Delitzsch était un homme de qua- 
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rante ans, un homme dans la force de l'âge. De- 
puis des années il remplissait à Delitzsch, sa ville 

• 

natale, des fonctions qui se rapprochent de celles 
de nos juges de paix. Nommé député à l'Assem- 
blée nationale, puis réélu à la seconde Assem- 
blée, il s'était fait remarquer par ses travaux sur 
les questions sociales. Après la dissolution de la 
Chambre, en 1849, il avait créé à Delitzsch et 
dans une petite ville voisine, à Eulenbourg, des 
associations de matière première (Ilohstof- 
Associationen) . 

Ces associations de tourneurs et de cordon- 
niers furent la base, le point de départ du mou- 
vement coopératif de crédit populaire. Leurs 
membres, éclairés déjà sur les heureux résultats 
de la garantie solidaire, n'eurent pas de peine à 
saisir l'idée qui leur fut présentée par M. Schulze- 
Delitzsch. 

Le gouvernement, que mécontentait la ma- 
nière dont ce juge de paix remplissait les loisirs 
de sa charge, le changea de résidence. On dé- 
plaça le fondateur, mais on ne réussit pas à tuer 
l'œuvre. Elle fut continuée par deux hommes de 

m 

bonne volonté : un médecin, M. Bernhardi, et un 
tailleur, M. BUrmann. Ils fondèrent à Eulenbourg 
le premier comptoir d'avances. 
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Ce comptoir commença ses opérations le 
1 er octobre 1850. A la fin de la première année, 
son chiffre d'affaires s'élevait à 8,801 thalers, et 
h 13,330 thalers à la fin de la seconde. 

Cependant le vrai commencement ne date que 
de 1852, du moment où M. Schulze-Delitzsch, 
fatigué des tracasseries du pouvoir, donna sa 
démission et se consacra tout entier au succès 
de l'œuvre qui sera l'honneur de sa vie. 

Son premier soin fut de reviser les statuts de 
banque de Delitzsch. Il y introduisit un élément 
nouveau, par la constitution d'un capital propre 
à la Société, au moyen des boni et des divi- 
dendes. 

Dans les trois premières années, les progrès 
furent lents; en 1855, on ne comptait encore que 
sept banques du peuple. Cela a tenu à une pru- 
dente réserve de M. Schulze-Delitzsch ; il n'avait 
pas voulu recourir à la publicité pour populariser 
son idée avant d'en avoir expérimenté la valeur 
sur une petite échelle. 

L'épreuve ayant réussi au delà de toute at- 
tente, il se décida alors à faire connaître au 
grand public, dans une brochure, Les Associations 
de crédit et d'avances (Vorschuss mi Crédit 
terrine), l'organisation des banques du peuple et 

v 
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les merveilleux résultats obtenus. À partir de ce 
jour, le développemnt de ces institutions a été si 
rapide, qu'en 1861 on en comptait déjà 340, gui 
se partageaient de la façon suivante entre les 
différents Etats de la Confédération : 

Prusse 

Royaume de Saxe. . . 
Duchés de Saxe. . . . 

Nassau 

Autriche allemande. . 

Anhalt 

Mecklenbourg .... 

Hanovre 

Bade 

Bavière 

Schwartzbourg .... 
Ilesse-Darmstadt . ? . 

Oldenbourg 

liesse-Électorale . . . 

Wurtemberg 

Reuss 

Villes libres 

Lippe 

Holstein 

Total . . . 

Non-seulement le nombre desbanquesaugmenta 
rapidement, mais on vit croître, dans une tvès- 



161 sociétés. 

53 — 

16 — 
17 

14 — 

13 — 

12 — 

12 — 

7 — 

0 — 

0 — 
5 — 
4 — 
4 — 
3 — 
3 — 
2 — 

1 — 
1 - 

310 sociétés. 
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forte proportion, le chiffre de leurs affaires. 
M. Schulze-Delitzscîi a publié dans son rapport 
de 1861 le tableau des opérations faites par 133 
sociétés en plein exercice. Elles comptaient 
48,760 membres, prêtaient 16,876,009 thalers 
(62,285,035 fr.) et réalisaient un bénéfice net de 
78,055 thalers (202,700 fr.). Si, maintenant, on 
ajoute, à ces sociétés les 207 qui n'avaient point 
encore envoyé les résultats de leurs opérations, 
on arrive à 60,000 sociétaires et à 20 millions 
de thalers d'avances. 

Aujourd'hui ces chiffres sont presque dou- 
blés. Il y a quelques jours, M. Schulze-Delitzsch 
a donné, dans une réunion d'ouvriers à Berlin, 
les renseignements qui suivent sur le mouve- 
ment coopératif dans le cours de Tannée 1863. 
Il existe actuellement 662 banques du peuple 
en Allemagne. La somme de leurs avances 
dépasse 33 millions de thalers ; leur fortune 
propre s'élève à plus de 2 millions de thalers, 
et l'argent emprunté à environ 10 millions de 
thalers. 

Ces chiffres expriment d'une manière saisis- 
sante l'importance des banques du peuple; ils 
me dispensent de tout commentaire. Ces 130 mil- 
lions de francs sont distribués chaque année entre 
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cent mille personnes, qui jusqu'alors avaient été 
privées de crédit. 

Pour obtenir ces brillants résultats, il a fallu 
plusieurs conditions préalables : une disposition 
favorable des esprits, une situation politique qui 
permît d'agiter les masses et une activité dévo- 
rante de la part du promoteur de l'entreprise. 

Après le naufrage des espérances de 1848, le . 
mouvement libéral, comprimé brutalement sur le 
terrain politique, se réfugia dans le domaine éco- 
nomique. On aborda la bannière de la liberté du 
travail, et on s'attaqua bravement aux maîtrises 
et aux jurandes. Les Allemands, qui ont la con- 
science qu'il leur reste beaucoup à faire, ne se 

m 

reposent pas. 

Mais, hélas! la liberté industrielle a ses épreu- 
ves : plus d'un eût reculé devant ses bienfaits 
par crainte de ses inconvénients, si, au moment 
même où l'on invitait les travailleurs aux luttes 
de la concurrence, on n'eût mis entre leurs mains 
urne arme indispensable, — le crédit populaire. 

L'agitation en faveur de la liberté du travail a 
donc été très-utile aux progrès des banques du 
peuple. Mais leur rapide éclosion n'a été possi- 
ble qu'à la condition de pouvoir parler au peuple 
et de lui expliquer de vive Voix les avantages de 
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ces instituts. Sans le droit de réunion, dont l'Al- 
lemagne n'a cessé de jouir, même pendant les 
plus mauvais jours de la réaction, jamais l'idée 
de M. Schulze-Delitzsch n'eût produit les fruits 
magnifiques que nous admirons. 

Ainsi donc, si le gouvernement est vraiment 
jaloux d'assurer à la France les bienfaits du cré- 
dit populaire, qu'il commence par détruire les 
entraves qui s'opposent chez nous -k la libre réu- 
nion des citoyens. Les fondateurs des banques 
du peuple rencontreront déjà assez de difficultés 
dans l'esprit de routine de nos populations, dans 
l'absence d'initiative individuelle et dans les dé- 
fiances de la nation pour tout ce qui touche aux 
questions de crédit, sans qu'ils aient encore à se 
débattre contre les tracasseries inquiètes d'un 
préfet. 

L'acclimatation des banques du peuple en 
France sera une tâche rude et laborieuse, bien 
faite pour tenter le patriotisme de ces jeunes 
hommes qui se plaignent que, sous le régime ac- 
tuel, ils ne trouvent pas un champ ouvert à leur 
activité politique. 

Non licet omnibus adiré Corinlhum; il n'est 
pas donné à chacun d'aller à la Chambre. Que lçs 
ambitions parlementaires qui se sont produites 
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lors des dernières élections consacrent les loisirs 
que le suffrage universel leur a faits à doter la 
France d'instituts de crédit populaire ; qu ils sui- 
vent l'exemple de ce grand patriote d'outre-Rhin 
qui se vengea de la réaction en créant les ban- 
ques du peuple; qu'ils ne se laissent pas décourager 
par la modestie des débuts. 

« Rien de grand, a dit de Maistre, n'a de 
grand commencement. On ne trouvera pas dans 
l'histoire de tous les siècles une seule exception 
à cette règle : Crescit occullo relut arbor ato; 
c'est la devise éternelle de toute grande institu- 
tion. » 
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LE CONGRÈS 



DES ASSOCIATIONS ALLEMANDES 



A MAYENGE 



Les associations allemandes ont tenu cette 
année leur congrès à Mayence. Invité à iny 
rendre par M. Schulze-Delitzsch, j'ai suivi ses 
travaux avec le plus vif intérêt et le plus grand 
profit. 

Je n'étais pas seul, d'ailleurs, à y représenter 
la France : un honorable négociant de Stras- 
bourg, M. Rœderer, qui se propose d'acclimater 
en Alsace le crédit populaire, était comme moi 
l'hôte du congrès. 
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La réunion a dura quatre jours : les deux pre- 
miers ont été consacrés aux. banques du peuple, 
le troisième aux associations d'achat de matières 
premières, de production et de consommation ; le 
quatrième, enfin, à une excursion sur les bords 
du Rhin et dans la forêt de Niederwald. 

Commençons par ce qui nous intéresse le plus 
particulièrement, par le rapport de M. Schulze- 
Delitzsch sur la situation des associations à la fin 
de 1863. Il signale de nouveaux progrès dans le 
mouvement coopératif d'outre-Rhin. 

Le rapport de 1802 constatait l'existence de 
550 banques du peuple, de 200 associations de 
matières premières et de production, et d'une 
centaine d'associations de consommation. Ces 
chiffres ont subi une augmentation sensible dans 
le cours de l'année dernière. On estime le nombre 
actuel des associations à 1,500. Il se décompose 
de la manière suivante : 700 banques du peuple, 
250 associations de matières premières et de pro- 
duction et 200 associations de consommation. 

Des 062 banques du peuple dont l'existence a 
été notifiée à M. Schulze-Delitzsch, 339 ont re- 
mis leur état de situation à l'agence centrale. Si 
Von établit un parallèle des opérations faites pen- 
dant les trois dernières années, on arrive à re- 
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connaître que le mouvement coopératif n'a pas 
gagné seulement en étendue, mais aussi en pro- 
fondeur. 



Nombre des banques. . . . 
Nombre des associés. . . . 
Chiffre des avances. .. .. 
Boni des associés 


1801 


1862 


! 

1863 


188 
48.760 
10.876.009 
799.375 
107.238 
i. 983. 441 
2.6(9.036 


243 
69.202 
23.674.261 
1.199.515 
132.893 
3.441.033 
2.747.577 


3.19 
90.175 
33.917.948 
1.803.203 

218.047 j 
5.641.820 1 
3.416.210 

i 


Emprunts 

L).?puts , »•••••••■•••••• 



Il faut féliciter, avec M. Sonnemann, les asso- 
ciations d'avoir, en un si court espace de temps, 
amené les boni à un chiffre aussi élevé : cela 
prouve qu'un sage esprit de prévoyance préside 
ii leurs destinées. 

Additionne-t-on les boni, la réserve, les dé- 
pôts et les emprunts qui constituent le capital 
social des banques, on obtient le chiffre de 
11 millions de florins. N'estime-t-on ensuite les 
ressources des 339 banques qui n'ont point envoyé 
leur état de situation qu'à la moitié de cette 
somme, il n'en résulte pas moins que le capital 
des banques du peuple s'élève à 16 millions et 
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demi de florins, à près de 40 millions de francs. 
Or cela représente le quart environ du capital 
social des autres banques créées par actions en 
Allemagne. 

Le chiffre d'affaires est estimé à 40 millions 
de thalers (120 millions de francs), et le nombre 
des membres à près de 200,000. Qu'on réfléchisse 
à la somme de bien-être que représentent ces 
120 millions de francs, mis à la disposition de 
200,000 personnes, qui jusqu'alors avaient été 
privées des bienfaits du crédit personnel. 

Ces heureux résultats sont dus au zèle 
éclairé des administrateurs et à la prudente vigi- 
lance avec laquelle l'Agence centrale dirige le 
mouvement. Pendant la durée du congrès , 
M. Schulze-Delitzsch n'a pas pris une seule fois 
la parole, sans qu'il n'ait recommandé aux délé- 
gués d'éviter les opérations aléatoires, de résis- 
ter à la tentation de donner aux affaires un dé- 
veloppement trop grand, de rester fidèles aux 
principes de sage réserve qui ont présidé à la 
création des banques du peuple. 

Dans une lettre obligeante qu'il m'a écrite, à 
l'occasion de mes articles sur les banques du peu- 
ple, c'est là encore la pensée dominante : il me 
félicite particulièrement de n'avoir pas négligé 
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de mettre en garde mes lecteurs contre les dan- 
gers de pareilles entreprises. De- la prudence, de 
la prudence, et encore de la prudence, tel est le 
conseil qu'on retrouve sans cesse sur ses lèvres 
et sous sa plume. 

C'est faute de ne lavoir pas suivi que la ban- 
que de Dresde s'est vue dans la nécessité, il y a 
trois ans, de suspendre pendant quelque temps le 
cours de ses opérations. 

A mesure que naissent des besoins nouveaux, 
M. Schulze-Delitzsch s'applique à les satisfaire. 
Le développement rapide des banques ne per- 
mettant plus à l'Agence centrale d'exercer une 
action et une surveillance aussi suivies que par 
le passé, il a imaginé de les former par groupes, 
en unions provinciales. 

Ces unions ont leur centre particulier, leurs 
réunions spéciales, où Ton débat les intérêts du 
rayon, où Ton s'éclaire réciproquement sur des 
difficultés de gestion, où l'on s'accorde mutuelle- 
ment des secours en cas de besoin. On n'a plus 
recours à l'Agence qu'en dernier ressort. 

De cette manière, les banques s'émancipent 
peu à peu de la tutelle de leur fondateur; elles 
s'habituent à vivre d'une vie indépendante. Que 
demain M. Schulze vienne à mourir, son œuvre 
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lui survivra; elle ne périra pas faute de direction, 
ainsi que des esprits chagrins se sont plu à le lui 
prédire. 

Quatorze unions provinciales sont déjà orga- 
nisées ; ce sont les suivantes : 

1° Royaume de Saxe, point central : Weck- 
selbourg ; 

2° Rhin moyen (Nassau et Hesse rhénane) : 
Mayence ; 

3° Prusse rhénane et Westphalie : Dortmund; 
4° Silésie : Breslau ; 

5° Allemagne septentrionale ( Mecklenbourg 
et Poméranie orientale) : Rostock ; 
6° Thuringe : Gotha ; 

7° Mersebourg et le pays d'Anhalt : Halle; 

8° Magdebourg, la province de Saxe et le du- 
ché de Brunswick : Gardelegen ; 

9° Posen : Polnisch-Lissa; 

10° Haute -Hesse : Giessen; 

11° Berlin : l'Association du district n° 102; 

12° Poméranie et Marche de Brandebourg : 
Schwedt ; 

13° Province de Prusse : Kœnigsberg; 
14° Wurtemberg: Stuttgard. 
Cette organisation n'attaque en rien l'indépen- 
dance des banques ; la majorité n'impose aucune 
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décision : elle laisse libre à chacun de suivre ou 
de ne pas suivre les avis qu'elle donne, après mûre 
délibération. 

Au moment de la guerre des Juchés, L'argent 
ne se cacha pas, comme on dit d'ordinaire, mais 
il se montra d'une extrême réserve. Les rapports 
des associations avec leurs banquiers devinrent 
quelque peu difficiles. Ce fut un enseignement 
qui ne fut pas perdu pour M. Schulze-Delitzsch ; 
il pensa aussitôt à remédier a un inconvénient 
qui pouvait devenir très-grave par la suite, au 
milieu d'une sérieuse crise financière. Il prit 
l'initiative de la création d'une Banque centrale 
des associations allemandes. 

Le capital de cet établissement, comme je T'ai 
dit plus haut, a été fixé à 250,000 thalers, divisé 
en 1,250 actions; les actions ont été souscrites 
par des associations et par des particuliers. Les 
principales maisons de banque de Berlin, de Leip- 
zig et de Francfort ont tenu à honneur de voir 
figurer leurs noms sur la liste de souscription. Le 
siège de l'entreprise est à. Berlin, et, selon les 
besoins, l'on créera des succursales dans les dif- 
férentes unions provinciales. Les opérations ont 
commencé depuis le 1 er octobre. 

On ne pouvait donner à la Banque centrale le 
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caractère strict d'une association; on a donc 
choisi la forme la plus appropriée à son but : 
c'est une société en commandite par actions. 

Au congrès de 1863, la banque de Leubus avait 
posé la question suivante : Ne serait-il pas oppor- 
tun de créer des banques d'avances spéciales 
pour les propriétaires ruraux? Autrement dit , 
est-il possible d'appliquer les principes du crédit 
personnel au crédit réel ? 

M. Parisius, juge de district et directeur de 
la banque de Gardelegen, fut chargé par l'assem- 
blée d'étudier la question et de présenter un 
rapport au congrès de 1864. Il a conclu pour la 
négative. 

En dehors des difficultés qui naîtraient du 
système hypothécaire en vigueur en Prusse , 
M. Schulze-Delitzsch fit ressortir avec raison que, 
le crédit réel présupposant des emprunts à longue 
échéance, les banques du peuple ne pourront l'ac- 
corder que du jour où elles-mêmes jouiront de 
ces facilités et trouveront de l'argent à ses con- 
ditions. 

Si les cultivateurs, ajouterai-je, ont besoin de 
crédit, qu'ils entrent dans les associations ur- 
baines, rien ne s'y oppose. Il serait de la dernière 
imprudence -de prétendre constituer des sociétés 
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spéciales. La première condition de succès d'une 
banque qui repose sur la mutualité, c'est qu'elle 
renferme dans son sein des éléments variés : une 
association de crédit qui ne se composerait que 
de cultivateurs serait aussi dangereuse qu'une de 
cordonniers ou de tailleurs. A de certaines épo- 
ques de l'année, l'argent affluerait dans' la caisse 
et resterait sans emploi; à d'autres moments, 
chacun se présenterait pour contracter un em- 
prunt. 

Mais à côté des sociétés coopératives de crédit 
qui sont d'origine purementgermanique, l'Allema- 
gne possède encore d'autres associations dont elle 
a emprunté l'idée à la France et à l'Angleterre ; je 
veux parler des associations d'achat de matières 
premières, de vente en commun d'objets produits 
individuellement , de fabrication sociétaire et 
enfin de consommation. 

L'Agence centrale a reçu la notification de 
l'existence des associations qui suivent : 

Associations d'achats de matières 



premières 

d'achat et de vente. . . 
de vente seulement. . . 
de production 



133 
7 

10 

22 



Total 



172 
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Il est fâcheux que, sur ce nombre, vingt et une 
seulement aient jugé convenable d'envoyer leur 
état de situation à l'Agence centrale; cependant 
on estime que leur nombre doit s'élever à près 
de 250 à cette heure. On évalue leur chiffre d'af- 
faires à 2 millions de thalers, leur fonds social à 
un demi-million et leurs membres à 12,000 en- 
viron. 

Parmi les associations de production je si- 
gnalerai : deux fabriques de châles à Berlin, 
un tissage de fil et de coton à Halle, une fa- 
brique de peignes à Nuremberg, une associa- 
dation de lampistes à Berlin, deux fabriques de 
cigares à Berlin, un atelier de tailleurs, « la Ger- 
manie, »» à Dresde, une fabrique de pianos à Ham- 
bourg, enfin une vannerie à Berlin. 

En Angleterre, l'association productive est née 
de l'association de consommation; en Allemagne, 
elle a tiré là plupart de ses éléments des banques 
du peuple. Du moment que l'ouvrier est arrivé à 
la possession d'un petit capital et d'un peu de 
crédit, il est naturel qu'il s'en serve pour s af- 
franchir du joug du salaire. 

Restent les associations de consommation. 
Elles ont pris, depuis un an, un rapide dévelop- 
pement. 
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Pour la première fois, le rapport annuel con- 
tient une liste de G7 associations et l'état de 
s|tuation de 16 d'entre elles. Comme de juste, le 
mouvement est parti des grandes villes, Berlin, 
Cologne, Hambourg, et des centres manufactu- 
riers, Barmen, Elberfeld, Crefeld, etc. 

Deux systèmes étaient représentés au congrès : 
le premier consiste à remettre aux membres de 
l'association des bons au moyen desquels ils 
achètent ce dont ils ont besoin ; le second à éta- 
blir, à l'exemple des Anglais, des magasins au 
compte de la Société. 

Une discussion s'est engagée entre les parti- 
sans des deux systèmes sur les avantages réci- 
proques qu'ils présentent ; elle n'a pas abouti, 
et l'on a remis à l'année prochaine une décision 
qui semblait prématurée. 

M'est avis qu'il faudrait les admettre tous deux 
* en principe, sauf à appliquer le premier de préfé- 
rençe dans les grandes villes, et le second dans 
les petites villes et les centres de grande indus- 
trie. 

Tels sont les résultats produits par le mouve- 
ment coopératif chez nos voisins d'outre-Rhin. 
Ils témoignent d'un esprit sage, éclairé, progres- 
sif, d'un sentiment élevé des devoirs de l'époque, 

10 
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des exigences de l'avenir ; ils prouvent que , 
si les Allemands n'ont point encore la liberté , 
ils en ont du moins la condition première — les 
mœurs. 



LES 

BANQUES D'AVANCES 

EN ANGLETERRE ET EN HOLLANDE 

LOAN SOCIETIES ET HULPBANK 



Le crédit populaire tend à s'établir en Franco. 
L'Alsace, dont le nom figure en tète de la liste 
de l'instruction primaire, en prend l'initiative. 
C'est logique; ce sont choses qui se touchent. 

A Strasbourg, à Colmar, à Mulhouse, des ci- 
toyens méritants s'appliquent à importer dans - 
notre France si routinière, si ignorante et si mé- 
fiante en ce qui touche le crédit, où le capital a 
des peurs de soldat napolitain, les institutions 
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populaires qui fleurissent en Allemagne. Ail- 
leurs, l'attention est éveillée : on s'interroge, on 
se consulte, on s'anime; de toutes parts il nous 
parvient des adhésions et des encouragements; 
partout on confesse qu'il y a quelque chose à 
faire sur ce terrain-là : on reconnaît la nécessité 
urgente de démocratiser enfin le capital. 

Si nous ne nous hâtons un peu, il en sera des 
banques du peuple comme de bien d'autres ins- 
titutions que la France n'a adoptées qu'après 
qu'elles avaient fait le tour du monde. 

Grâce aux écrits de MM. Yigano, Martinengo et 
Luzzati, les idées de M. Schulze-Delitzsch, rapi- 
dement répandues et comprises, commencent à 
porter des fruits en Italie. La Belgique est en voie 
de création de banques populaires sur le modèle 
des banques allemandes ; une pareille association 
fonctionne déjà à Liège, et elle a offert la pré- 
sidence d'honneur à M. Schulze-Delitzsch. Depuis 
1802, une banque d'avancf s existe à Riga . à côté 
d'associations de tourneurs et de fabricants d'ins- 
truments de musique. Au mois de juin dernier, 
le promoteur de l'idée a reçu d'un autre point de 
la Russie, d'Odessa, les statuts d'une association 
de crédit populaire due principalement à l'ini- 
tiative d'ouvriers allemands. 
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Enfin, chose plus remarquable encore, l'insti- 
tution des VoTchuss-Banken a pénétré jusqu'en 
Egypte. Plus heureux sur les bords du Nil que sur 
ceux de la Seine, M. Horn a pu, pendant un 
voyage entrepris pour aider de ses conseils les 
fondateurs d'un crédit foncier et agricole, d'une 
Société d'alimentation, d'une Société de crédit 
d'Egypte, jeter à Alexandrie les bases d une ban- 
que populaire, avec l'appui de Collucci-Bey, di- 
recteur général de l'intendance sanitaire, et le 
concours du vice-roi lui-même, qui a généreuse- 
ment % offert un million de francs. 

M. Horn a eu grand'peine à faire comprendre 
a ce prince qu'une aussi riche dotation était 
contraire au but que poursuivait la banque , 
qu'elle en vicierait dès l'origine le caractère; il 
n'a accepté que la dixième partie, et encore 
sous la condition expresse que l'association en 
pa} r erait les intérêts. 

L'Angleterre et la Hollande ne sont pas restées 
en dehors du mouvement, mais il a pris chez 
elles un caractère particulier. Il importe de le 
faire connaître, afin que de la comparaison des 
divers systèmes il ressorte un enseignement sé- 
rieux pour ceux de nos lecteurs qui nse propose- 
raient de doter enfin la France d'institutions de 
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crédit populaire. Examinons d'abord les 'statuts 
d'une loan society d'Angleterre. 

Le but de cette association est de constituer 
un capital qui serve L faire des avances à des 
artisans dans les limites- de 1 livre à 15 livres 
sterling. Les remboursements ont lieu par 
à-compte. 

Le personnel se compose d'un trésorier, de 
trois administrateurs (trustées), àe deux commis- 
saires et d'un secrétaire. 

Ils sont nommés par l'assemblée générale des 
membres, pour un. temps indéterminé; ils con- 
servent leurs fonctions tant qu'un vote contraire 
ne les leur a pas retirées. Les deux commis- 
saires sont appelés, tous les trimestres, à con- 
trôler les livres. 

Chaque mardi, de huit heures et demie à dix 
heures du soir, la Société se réunit sous la prési- 
dence de l'un des administrateurs. C'est à ce 
moment que se font les emprunts et les rembour- 
sements. Avant de lever la séance, le président 
remet au trésorier l'argent qu'on a encaissé et 
celui qui n'a pas été employé à des avances. Le 
trésorier est naturellement responsable de ces 
sommes et obligé de fournir une caution. 

On rembourse les avances par à-compte heb- 
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domadaires de 6 pence par livre sterling (2 1/2 
p. 100 du capital), et portant intérêt â 5 p. 100. 
On prélève, en outre, G pence par livre sterling 
pour couvrir les frais. 

Le premier terme est échu vingt et un jours 
francs après celui de l'emprunt. Àocorde-t-on 
une avance à un demandeur, il doit présenter un 
ou plusieurs garants qui s'obligent à payer la to- 
talité de la somme encore due, si l'emprunteur 
est en retard de vingt-quatre heures pour le 
remboursement d'un à-compte. 

Les emprunts sont inscrits dans le livret de 
l'emprunteur, et l'inscription sert de reçu. On 
décompte les frais et les intérêts au moment de 
la remise de l'avance. Tant qu'un emprunteur n'a 
pas payé intégralement sa dette, il ne saurait 
contracter un nouvel emprunt. 

Les profits de l'entreprise ne sont pas partagés 
entre les membres : ils vont grossir le fonds 
social. Selon le vœu de la loi anglaise, un extrait 
des livres de la Société, comprenant les opéra- 
tions de l'année, est remis le 31 décembre à l'ins- 
pecteur des caisses d'épargne. 

Tous les cas non prévus par les statuts doivent 
être résolus d'après les stipulations de la loi. 

La Huïpbank (banque de secours) des Pays- 
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Bas repose sur les mûmes bases. Je résumerai 
eu quelques ligues les dispositions principales des 
statuts de celle de la Haye. 

La Hulpbani se propose, par de petites 
avances, devenir en aide aux ouvriers et aux ar- 
tisans des villes et des campagnes. Elle veut leur 
fournir les moyens de faire honneur à leurs af- 
faires et de donner du développement à leur 
industrie. 

La banque n'accorde ses avances ' qu'à des 
personnes sachant lire et écrire, et qui lui pa- 
raissent dignes de ses secours par leur activité 
et leur moralité. Mieux encore, elle n'accorde 
des avances que pour un emploi nettement dé- 
fini, ce qui lui donne la faculté d'en surveiller 
l'usage, en sorte que, s'il arrivait qu'elles fussent 
employées différemment, elle serait en droit de 
réclamer de son débiteur un remboursement im- 
médiat. 

• Il est défendu, en termes formels, d'accorder 
du crédit à un débitant de boissons quelconque. 

Toute personne qui sollicite une avance est 
tenue de fournir deux garants honorables, ré- 
pondant solidairement du montant de la dette et 
des intérêts. Sous aucun prétexte, des membres 
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du comité ou des débiteurs de la banque ne 
sauraient servir de caution. 

L'avance ne peut jamais dépasser 100 florins, 
et son chiffre doit être db isible par 5. On la dé- 
livre sur une reconnaissance signée de l'emprun- 
teur et de ses deux garants. Elle porte 4 p. 100 
d'intérêt et est payable en treize . vingt-six , 
trente-neuf ou cinquante-deux semaines. 

Quatorze jours après l'emprunt, les rembour- 
sements commencent et s'opèrent comme en An- 
gleterre , par à-compte hebdomadaires. Si le 
débiteur néglige pendant deux semaines de payer 
son terme, il est condamné à une amende con- 
ventionnelle de 5 p. 100 du montant de ce qu'il 
doit encore : en cas de récidive, il peut être 
contraint au payement immédiat de la dette. 
Par contre, rembourse-t-il son emprunt dans les 
délais voulus, il obtient la remise d'un quart des 
intérêts; paye-t-il intégralement sa dette avant 
l'échéance, on lui accorde parfois une remise de 
la moitié, à titre de récompense et d'encourage- 
ment. 

Le capital social est réuni par voie de souscrip- 
■ tion, sous la forme d'actions de 50 florins. Lesac- 
tionnaires reçoivent 2 1/2 p. lOOTan d'intérêts ; 
le surplus des bénéfices va grossir le fonds social. 



Digitized by Google 



154 LES BANQUES D*AV ANCES ( 

De deux ans en deux ans, les membres de la 
Société peuvent, le 1 er janvier, réclamer le rem- 
boursement de leurs actions, avec un avertis- 
sement préalable de six îmois. Les sommes 1 non 
employées sont placées ailleurs; elles sont con- 
sacrées le plus souvent à Tachât de bons de l'Etat. 

Le^comité se compose de neuf membres; ils 
choisissent entre eux un président, un trésorier 
et un secrétaire. Ces fonctions sont gratuites. Les 
membres du comité sont nommés pour trois ans, 
;\ l'exception du trésorier; ils ne peuvent être 
réélus qu'après un délai d'un an. 

Au mois de février a lieu l'assemblée géné- 
rale des actionnaires. Le comité lui soumet le 
rapport annuel des opérations, et elle prend ses 
décisions à la simple majorité des voix. Quel 
que soit le nombre des actions qu'il possède, un 
membre ne dispose jamais que d'une voix. Celui 
qui est empêché de venir a la faculté de trans- 
mettre son vote par écrit. Lorsqu'un quart du 
fonds social est perdu, il faut convoquer une 
assemblée générale extraordinaire, qui décide, 
à. la majorité des trois quarts, s'il y a lieu de 
suspendre les opérations. 

Il ne nous a pas été possible de réunir des ren- 
seignements statistiques sur ces institutions de 
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crédit, ni sur le nombre de leurs membres, ni 
sur le chiffre de leurs affaires; cependant, sans 
craindre d'être démenti par les faits, nous croyons 
pouvoir affirmer que leur cercle d'opérations doit 
être peu étendu, comme celui de tous les établis- 
sements de bienfaisance. 

C'est là, en effet, à des degrés différents, le 
caractère propre des loan societies, aussi bien 
que des h&lphanh. Moins marqué dans les pre- 
mières, il est poussé dans les secondes jusqu'à la 
pédanterie. 

Du moment qu'un créancier fournit deux bonnes 
cautions, en dehors de la garantie préalable d'une 
vie probe et active, de quel droit prétend-on 
contrôler l'emploi de l'argent qu'on avance? 
C'est une sollicitude puérile, une prétention qui 
restreint l'action salutaire de l'institution. 

Ni les unes ni les autres ne supportent la 
comparaison avec les banques de M. Schulze-I)e- 
litzsch. Entachées du péché originel de bienfai- 
sance, elles peuvent procurer quelques adoucis- 
sements à un petit nombre; mais elles ne 
s'adresseront jamais à la masse, qui, dans t-.us 
les pays, qu'on en soit assuré, repousse avec dé- 
dain, sinon avec horreur, les bienfaits douteux 
de l'aumône. 
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Les sociétés anglaises et hollandaises sont de 
louables expédients pour venir en aide à des per- 
sonnes méritantes, les associations allemandes 
sont, au contraire, le premier échelon d'une 
transformation complète de la condition du tra- 
vailleur, puisque de l'organisation du crédit po- 
pulaire à la création d'ateliers et de fabriques 
sociétaires il n'y a qu'un pas, qu'on franchira 
rapidement à une époque comme la nôtre. 

Dans les systèmes anglais et hollandais, l'ou- 
vrier doit attendre qu'il plaise à des âmes chari- 
tables de se cotiser entre elles pour lui faire des 
avances, tandis que, dans le système allemand, 
le travailleur n'a de secours à solliciter de per- 
sonne que de lui-même. Au moyen de l'associa- 
tion solidaire, il peut entreprendre de s'affran- 
chir du joug du salaire, dans tous les pays et 
sous tous les régimes. Il n'y a pas à hésiter. 

Qu'on ne l'oublie pas, une bonne organisation 
du crédit populaire peut seule aplanir les inéga- 
lités qui existent maintenant entre le travail et 
le capital. 
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En résumant dans les chapitres qui précèdent 
les données sur lesquelles reposent les Banques 
du peuple en Allemagne, je me suis proposé de 
mettre à la portée de mes concitoyens un moyen 
facile de doter la France des bienfaits du crédit 
populaire. Il serait oiseux, ce me semble, de faire 
ressortir la nécessité de la diffusion du crédit, de 
sa démocratisation. Jusqu'à cette heure, l'usure 
et le Mont-de-Piété, ainsi que l'observe avec 
raison M. Luigi Luzzati dans le Statut de la So- 
ciété de crédit mutuel de Milan, ont été les seuls 
banquiers du peuple (1). C'est un état de choses 
déplorable ; il ne saurait durer. 

(I) Jo suis heureux de rappeler iei le nom d'un jeuue écono- 
miste distingué de l'Italie. M. Luigi Lur.zati, professeur d'éeono- 
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Aidons-nous et le ciel nous aidera î 
Je fais appel à une bonne volonté qui s'est tra- 
duite déjà par la création méritante à tous égards, 
mais pourtant insuffisante, de la Société du crédit 
au travail. 

Abordons le problème avec la ferme résolution 
de le résoudre. Le peuple a des exigences nou- 
velles; il est las d'être adulé; il a soif de con- 
naissances pratiques; il demande à ses amis de 
le servir en l'instruisant. Répandons à pleines 
mains les principes de l'économie sociale au sein 
de la classe ouvrière; popularisons l'idée de l'as- 
sociation coopérative, de la Selbsthulfe. 

Il n'est pas de plus heureuse application de co 
principe que la banque populaire d'outre-Rhin. 
Elle est le point de départ d'un mouvement 
sérieux de transformation économique , d'un 
acheminement progressif vers un meilleur ave- 
nir. 

La combinaison financière imaginée par 
M. Schulze-Delitzsch résout d'une manière pra- 

mic politique à Milan , est l'auteur d'un excellent Traité sur In 
diffusion du crédit, qui a contribué puissamment à lu création des 
banques populaires do Breseia, de Lodi, d' Assola, de Milan, de 
Mouza et de Fabriano. La diffusione dt l crédita e le hanche poj.ohiri, 
pcrLuhji Luzzali di Vcncsiu. Padora, libreria SaccheUo, 1803. 



Digitized by Google 



CONCLUSION 1,*>9 

tique le problème du crédit populaire. Ce n'est 
pas une innovation hardie, c'est une application 
sensée et féconde des doctrines de l'école en ma- 
tière de crédit; c'est l'histoire de l'œuf de Co- 
lomb, a observé finement M. Horn. 

Sous forme de droit d'entrée, de cotisations et 
de dépôts, la banque recueille les épargnes des 
sociétaires pour les reverser sous forme d'avances . 
au sein de l'association. Elle remplit l'office de 
la pompe aspirante et foulante qui lui a été assi- 
gné par l'économie politique. Grâce à la banque, 
les économies du travailleur servent de com- 
mandite au travail et ne vont plus, en passant 
par la Caisse d'épargne, alimenter la dette flot- 
tante du Trésor. 

La Caisse d'épargne n'a qu'un but : faci- 
liter et encourager l'épargne; la banque du 
peuple crée parmi ses membres des habitudes 
d'économie, d'ordre et d'exactitude dans leurs 
engagements; l'une stimule chez l'ouvrier le sen- 
timent de la solidarité, de la fraternité ; l'autre 
n'éveille chez le déposant que l'intérêt direct et 
individuel. La Caisse d'épargne est l'œuvre de la 
bienfaisance; la banque du peuple, celle de l'ini- 
tiative populaire. La première est l'institution 
d'une société charitable où n'ont cours que des 

V 
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notions de crédit très-superticielles; la seconde 
est celle d'une société démocratique arrivée à la 
parfaite connaissance de ses besoins et de la vraie 
méthode de les satisfaire. 

La banque du peuple ne se contente pas de 
donner du crédit à ceux qui en étaient privés 
jusqu'au jour où ils sont devenus ses membres; 
non, elle leur enseigne aussi le moyen de s'en 
servir, de le faire fructifier. C'est une école mu- 
tuelle des connaissances indispensables à la di- 
rection d'une entreprise commerciale. Elle dé- 
veloppe dans ses membres l'intelligence des 
affaires; elle les familiarise avec le mécanisme 
du crédit; elle les prépare peu à peu à l'associa- 
tion industrielle. 

Ne le perdons pas de vue, nous tous propaga- 
teurs de la coopération : pour entrer dans un 
atelier sociétaire, il ne suffit pas à l'ouvrier 
d'avoir des bras et quelque peu d'argent comp- 
tant, il importe avant tout qu'il possède un 
bon fonds moral. Les mécomptes de 1818 
provenaient en partie de ce que chacun s'est 
cru, à cette époque, apte à figurer dans une 
association. Or ce n'est pas assez d'un certificat 
de civisme*: on peut être un excellent patriote et 
un détestable sociétaire; aussi la foi démocrati- 
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que nVt-elle pas sauve du désastre ces premières 
tentatives. 

En plaçant le crédit à la portée du travailleur, 
la banque du peuple détruit la possibilité de res- 
susciter à l'avenir l'absurde antagonisme qu'on 
s'était efforcé de créer entre le capital et le tra- 
vail, entre le fruit et l'arbre. Qu'est-ce que le 
capital, sinon du travail accumulé ? Le capital 
n'est-il pas l'auxiliaire obligé du travail, si bien 
que sans lui tout travail est stérile? 

Avec un empressement qui fait honneur à son 
bon sens, la bourgeoisie allemande a accordé 
son appui moral h l'entreprise de M. Schulze- 
Delitzscb. Ses organes dans la presse ont popula- 
risé l'œuvre du grand patriote. Je dis appui 
moral, et je souligne le mot. Elle a prêté sa pu- 
blicité et non son argent. Le propagateur de 
l'idée aurait repoussé l'un, il a accepté l'autre 
de bon cœur. 

La première condition de succès d'une banque 
du peuple , c'est qu'elle jaillisse du sein de la 
classe laborieuse, qu'elle naisse d'un besoin vif 
et raisonné de chaque sociétaire. Sans l'ombre 
d'un danger, une société de prévoyance peut 
accepter l'aide d'un appui étranger ; eh bien ! ce 
serait le coup de mort d'une association de crédit, 

11 
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qui est antipathique ;ï toute idée de protection. 

Le crédit est de sa nature chose tellement 
impressionnable, que le moindre soupçon do 
bienfaisance l'effarouche et le met en fuite. Lors- 
qu'un homme dans les affaires se décidera à em- 
prunter quelques francs à une caisse remplie par 
la charité publique, tenez pour certain qu'il aura 
usé ses dernières ressources, qu'il sera tombé 
dans une complète détresse morale ; qu'en un 
mot, commercialement parlant, il ne sera guère 
digne de crédit. Quand il ira frapper à cette porte, 
il le fera en cachette, sinon comme un malfai- 
teur, du moins comme un pauvrè honteux. 

Que ceux qui doutent de l'inefficacité de la 
charité publique appliquée au crédit se donnent 
la peine de comparer les résultats du Prêt de 
V enfance au travail*, d'une œuvre mise en scène 
avec une pompe officielle, à ceux des banques 
du peuple, à l'entreprise populaire de r ex-juge 
de paix de Delitzsch. Le Prêt de l'enfance est un 
joujou; la Banque du peuple un levier au moyen 
duquel on soulève immonde. 

La banque du peuple a la protection en hor- 
reur; elle repousse hautement toute intervention 
étrangère, de quelque côté qu'elle vienne, aussi 
bien de la bienfaisance privée que de la charité 
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publique. Elle n'invoqtie que le droit commun ; 
elle ne réclame que la liberté d'agir. C'est une 
banque en tous points semblable aux autres 
banques, à cette différence près qu'elle recher- 
cbe pour clients ceux que les autres repoussent. 
Le nombre des partisans de l'intervention di- 

■ 

recte et pécuniaire de l'Etat dans la vie écono- 
mique des classes ouvrières a sensiblement di- 
minué depuis quelques années. Cela ne souffre 
aucun doute; cependant, tout le monde n'étant 
point encore converti, il me parait opportun 
d'en toucher un mot. 

M. Schulze-Delitzsch a rencontré sur son che- 
min, comme nous l'avons dit plus haut, un pré- 
dicateur de l'intervention de l'État, et, bien 
qu'il soit mort, sa doctrine lui survit; il a fait 
école au delà du Rhin. Ses adeptes ne laissent 
échapper aucune occasion de troubler les réu- 
nions publiques des partisans des idées coopéra- 
tives. C '^st de la propagande négative. 

Ce n'était pas le procédé du maître. Ferdinand 
Lassalle a produit des arguments en faveur du 
principe qu'il avait emprunté à nos socialistes. 
Nous en citerons deux. Pourquoi, s'est-il écrié, 
hésiterait-on à réclamer de l'État une subven- 
tion de 700 millions de franc* pour aider les tra- 
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vailleurs à s'associer entre eux, alors que le 
Gouvernement a garanti sans aucun scrupule les 
intérêts des capitaux engagés dans rétablissement 
des chemins de fer? Aux yeux de Lassalle, cette 
garantie équivaut à un secours, à un appui ac- 
cordé par TÉtat aux capitalistes. 

« Cette intervention, ajouta Lassallé , s'est 
faite, il est vrai, au profit des classes aisées de la 
société; de là vient que pas une voix ne s'est éle- 
vée contre elle du sein de la bourgeoisie; mais 
du moment où Ton réclame l'intervention dans 
l'intérêt de la classe souffrante, un chacun crie 
aussitôt : Au communisme! » Vérité pour le 
bourgeois, elle est un mensonge pour l'ouvrier. 

C'est là un argument d'agitateur révolution- 
naire, mais non d'économiste sérieux. Lassalle, 
qui était un esprit vigoureusement trempé , 
n'a pu se tromper sur sa valeur. 11 n'igno- 
rait pas que les chemins de fer sont un bien 
commun de l'humanité et non le monopole d'une 
certaine classe. Un pays déshérité de voies fer- 
rées est placé en dehors du mouvement écono- 
mique de l'époque : les matières premières lui 
revenant plus chères qu'à d'autres, il en résulte 
que, pour soutenir la concurrence, il est réduit à 
abaisser proportionnellement les salaires. L'ou- 
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vrier est donc intéressé plus que personne à la 
construction des chemins de fer. 

Si les États européens n'avaient offert aucune 
garantie des sommes avancées, la plupart des 
lignes seraient encore à naître; dans tous les 
cas, les capitaux étrangers n'auraient eu garde 
de participer à ces entreprises. Ne négligeons 
pas d'observer d'ailleurs que l'appui de l'État n'a 
été accordé que très-rarement à titre gratuit; le 
plus souvent on a stipulé que les chemins de fer 
reviendraient en toute propriété à l'État, au bout 
d'un certain nombre d'années. Cette interven- 
tion n'avait donc rien d'illégitime. 

Examinons le second argument. Lassalle a 
posé le principe suivant : la moyenne des salaires 
est toujours proportionnelle aux stricts besoins 
de la vie. Il appelle cette proposition une loi 
d'airain qui condamne la classe ouvrière à une 
éternité de misères. Pour la briser, il n'est 
qu'une ressource, dit-il, c'est de recourir à la 
main de fer de l'État. Hors de là, pas d'amélio- 
ration possible du sort du travailleur. 

Cette proposition n'est pas neuve : elle est em- 
pruntée à la théorie de Ricardo; mais si Ricardo 
est excusable de l'avoir avancée il y a cinquante 
an», Lassalle ne l'est pas de s'en être fait une 



Digitized by Google 



166 CONCLUSION 

arme de guerre contre la société, l'expérience 
d'un demi-siècle ayant prononcé contre cette as- 
sertion. Non- seulement les salaires n'ont pas 
baissé, ils se sont élevés, au contraire, de 25 
à 50 p. 100; de plus, le prix des denrées les 
plus nécessaires à la vie, le Lié, entre autres, a subi 
une diminution très-notable. L'ouvrier a donc 
vu son salaire s'accroître sous une double forme. 

Il importe de démasquer ces hérésies éco- 
nomiques; elles troublent des consciences droites 
et des cœurs sincères. Je ne connais pas de plus 
dangereux ennemis du progrès que ces hommes 
qui, sous prétexte de pousser à des révolutions 
radicales, empêchent le développement progres- 
sif d'utiles réformes. 

L'expérience de l'Allemagne a prouvé l'utilité 
des banques du peuple; leurs progrès constants 
oht démontré la vitalité de l'institution. 

11 n'est que trop vrai, ainsi que je l'ai établi 
dans le cours de cette étude, les ouvriers pro- 
prement dits n'ont point encore participé à 
l'œuvre dans une proportion convenable : ce sont 
les petits commerçants et les petits industriels 
qui ont montré le plus d'empressement à fonder 
des banques d'avances. 

Il n'y a là rien qui doive nous surprendre : 
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leur initiative a été sollicitée par un pressant be- 
soin de crédit. Pour lutter contre la grande in- 
dustrie et le commerce en gros qui les enserrent 
de toutes parts, ils ont saisi avec avidité l'arme 
que leur offrait M. Schulze-Delitzsçh. 

Mais de ce que les ouvriers se soient tenus un 
peu à l'écart dans les commencements, il ne s'en- 
suit pas qu'il faille renoncer à l'espoir de les voir 
participer plus tard aux bons offices de l'institu- 
tion. Leur retenue serait inexplicable : du jour 
où ils sauront que les sociétés de crédit sont la 
première étape de l'atelier sociétaire, ils désap- 
prendront, soyez-en convaincus, le chemin de la 
Caisse d'épargne pour prendre celui de la ban- 
que du peuple. 

Toutefois , comme il est préférable de s'a- 
dresser aux personnes le plus directement in- 
téressées au succès d'une entreprise, les pro- 
pagateurs feront bien de recruter tout d'abord 
des adhérents dans le petit commerce et la pe- 
tite industrie. La bourgeoisie jettera les bases, 
sauf à l'élément populaire à terminer l'édi- 
fice. 

La province trouvera, dans l'institution du 
crédit populaire, une occasion de donner la me- 
sure d'une initiative qui, sous notre régime cen- 
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tralisateur, n'a pu se produire que trop rarement. 
C'est là que Ton rencontrera le meilleur terrain. 
Là où tout le monde se connaît, où chacun est 
à même d'apprécier à leur juste valeur les qua- 
lités morales et pécuniaires d un individu, le con- 
trôle de la position individuelle des sociétaires, 
des garanties qu'elle offre, contrôle si important 
dans une société régie par le principe de la soli- 
darité illimitée, s'exercera sans présenter de sé- 
rieuses difficultés. 

Des hommes de bonne volonté, des initiateurs, 
des organisateurs no manqueront pas, ou je me 
m tromperais fort. A défaut de patriotisme, d'a- 
mour désintéressé du bien public, il se rencon- 
trera des hommes désireux de s'assurer, par la 
création d'une banque du peuple, un revenu 
annuel de 4,000 à 5,000 francs; car il n'est 
peut-être pas superflu, au temps où nous vivons, 
de faire remarquer que c'est à cette somme que 
s'élève la part proportionnelle d'un caissier dans 
une ville de moyenne importance. 

J'ai parlé tout à l'heure de la solidarité illi mi- 
mitée. On sait quel rôle considérable lui est as- 
signé dans l'organisme des banques populaires 
d'outre-Rhin. Cependant il ne faudrait pas s'exa- 
gérer son importance, arrêter ou retarder du 
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moins les progrès du mouvement coopératif par 
la trop grande portée qu'on lui prêterait. 

La plupart des écrivains français qui se sont 
occupés de la question, j'en excepte M. Horn, 
une autorité en ces matières, ont été entraînés 
à faire de la solidarité illimitée une condition 
essentielle de l'existence d'une banque du 
peuple. Qu'il nie soit permis de leur objecter que 
c'est là une erreur. 

Le principe fondamental, celui qu'on ne peut 
altérer sous aucun prétexte, ce n'est pas la soli- 
darité illimitée, c'est l'assistance par soi-même, 
c'est la Sellstlmlfe. 

A aucun prix on ne doit accepter l'aide phi- 
lanthropique des particuliers ni tolérer Tinter- 
vention directe de l'Etat. A la moindre tenta- 
tive du gouvernement de s'immiscer dans les 
opérations d'une banque, d'y mettre la main, de 
s'emparer d une façon détournée de sa direction, 
qu'on s'empresse de liquider. De cette heure 
l'entreprise sera perdue ; elle n'offrira plus au- 
cune garantie de sécurité. 

S'il est quelque chose qui soit pire que le 
mauvais vouloir d'un gouvernement, c'est son ap- 
pui ; qui soit plus dangereux que. sa persécution, 
c'est sa protection, Les banques d'Allemagne ont 
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prospéré malgré les entraves de l'administra- 
tion; eh bien! leur illustre fondateur in assurait 
qu'il n'eût pas hésité à sacrifier lui-même son 
œuvre, si les gouvernements d'outre-Rhin s'é- 
taient proposé de l'honorer de leur haute pro- 
tection ; — tant il est convaincu qu'une pareille 
immixtion eût été mortelle à l'entreprise. 

La solidarité illimitée est un moyen d'acquérir 
du crédit, de recueillir des capitaux; mais ce n'est 
pas autre chose. Si une association est assurée 
d'obtenir, a titre non gratuit, les fonds qui lui sont 
nécessaires, pourquoi lui imposerait-on la dure 
obligation d'une garantie illimitée de tous ses 
membres? Ce serait insensé. 

Cependant je m'empresse d'ajouter que, selon 
toutes les probabilités, les Sociétés de crédit po- 
pulaire, à peu d'exceptions près, seront réduites 
à recourir à cette nécessité ; qu'à ce prix seule- 
ment elles obtiendront le concours du capital, 
dont elles ne sauraient se passer. Je ne vois pas 
trop quelles autres sécurités commerciales elles 
offriraient à leurs créanciers. À mes yeux, une 
solidarité complète à l'égard de tous les enga- 
gements sociaux peut seule donner à l'association 
une base inébranlable. 

D'ailleurs la solidarité illimitée n'est effrayante 
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qu'à première vue; ses menaces ne résistent pas 
à un examen sérieux. Dans la pratique des af- 
faires, ses dangers se dissipent complètement, 
pour peu qu'une sage prudence préside à la di- 
rection des opérations. Et ce n'est pas là une 
affirmation en l'air : l'exemple de l'Allemagne 
m'autorise à le proclamer. 

J'insiste sur ce point, car les communications 
qu'on a bien voulu nf adresser de différents en- 
droits, et particulièrement de l'Alsace, tendent à 
prouver qu'il existe dans nos populations une ré- 
pugnance instinctive pour ce mode de procéder. 
Cet aveuglement irréfléchi disparaîtra devant les 
éclaircissements d'une propagande intelligente, 
et surtout devant les nécessités impérieuses de 
la situation. 

Lorsque les personnes appelées à tirer profit 
de la création des banques populaires seront 
placées dans l'alternative ou d'être privées des 
bienfaits du crédit personnel ou de se soumettre 
aux exigences de la solidarité illimitée, elles 
vaincront, nous n'en doutons pas, des répu- 
gnances que ne légitiment en rien quinze années 
d'expériences heureuses. . 

Cela m'amène à présenter une dernière consi- 
dération générale, à clore par un conseil. Eloi- 
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gnez-vous le moins possible, dirai-je aux fonda- 
teurs de banques du peuple, du modèle offert 
par l'Allemagne ; ne sortez pas de la voie tracée 
par M. Schulze-Delitzsch. Mal en a pris à la 
banque populaire de Dresde, que ses mécomptes 
ne soient pas perdus pour vous. Défiez-vous des 
innovations : n'oubliez pas que le mieux est l'en- 
nemi du bien. 

Pourquoi s'exposerait-on à marcher à l'a- 
venture, quand on a à sa disposition un guide 
certain, le Statut de la banque du peuple de 
Delitzsch, qui a servi de type à toutes les asso- 
ciations allemandes (1)? 

Depuis un an, on ne saurait le contester, la. 
question du crédit populaire a fait des progrès 
parmi nous. \\ec l'initiative qui lui est propre, 
et qui s'est traduite récemment encore par la 
construction de chemins de fer vicinaux, l'Al- 
sace, ai-je dit, s'est emparée avidement de cette 
idée. Elle a fait fortune au sein de ses popula- 
tions intelligentes et laborieuses. Un mouvement 
sympathique s'est dessiné à la suite d'une repro- 
duction, par le Courrier du Bm-Rltin, de mes 
articles du Temps* 

(1) Le texte de eea Statuts se trouve dans l'Appendice. 
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Colmar avait pris les devants. S inspirant des 
idées de M. Schulze-Delitzsch, M. Lieblin, direc- 
teur de la Revue cT Alsace, à fondé une Banque 
populaire qui fonctionne depuis le 3 octobre. Le 
nombre des sociétaires dépasse cent; les rentrées 
se font sans éprouver le moindre retard. " Nous 
sommes, m'écrivait dernièrement le fondateur, 
la petite épargne, la petite assistance que de 
pauvres gens réalisent entre eux. Quand nous 
donnons un crédit de 100 francs à un homme 
probe et laborieux, nous estimons cela aussi mé- 
ritant, aussi utile qu'une opération de 10,000 
faite dans des régions plus élevées. » 

A Strasbourg, M. Rœderer est plus radical, 
plus ambitieux; c'est l'institution allemande qu'il 
prétend établir dans toute son intégrité. A Mul- 
house, la Société industrielle s'est émue, et 
M. Tachard a publié un Projet de Statuts d'une 
Société de crédit populaire. 

L'agitation a pénétré jusque dans les chefs- 
lieux de canton. MM. Nicklès et Rudolphi, à 
Benfeld, d'autres citoyens à Schelestadt et à Cer- 
nay, un fabricant à Ribauvillé, M. Bourcart à 
Guebwiller, sont devenus les propagateurs de la 
bonne nouvelle. 

Malheureusement, l'élan s'est ralenti, non par 
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un effet habituel de notre caractère national, 
dont la persévérance est le moindre défaut, mais 
parce que les efforts étaient dépensés en pure 
perte. Au moment de jeter les fondements, on a 
été arrêté par un obstacle insurmontable. 

Notre législation, tant civile que commerciale, 
s'oppose à l'acclimatation du crédit populaire, 
tel qu'il existe en Allemagne. Le Code de com- 
merce allemand, tout en ayant des airs de res- 
semblance avec le nôtre, avait permis néanmoins 
de fonder des banques populaires, en contour- 
nant quelques-unes de ses dispositions. La stricte 
rigidité de nos lois empêche l'emploi de tels ex- 
pédients. Soit qu'on consulte l'article 43 du Code 
de commerce, soit qu'on se rejette sur l'article 37, 
on se heurte contre des prescriptions légales qui 
ne permettent pas de modeler les projets de sta- 
tuts français sur ceux des associations alle- 
mandes. 

Nos lois partent de la supposition suivante : 
c'est qu'au moment où une Société se forme, le 
nombre des associés et le chiffre du capital sont 
déterminés. Or il n'en est pas ainsi dans les as- 
sociations de crédit populaire : le nombre des 
associés augmente et diminue sans cesse, il n'est 
iamais fixe; d'un autre Côté, le capital se cons- 
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titue peu à peu, au moyen de contributions suc- 
cessives. 

- 

Si donc le gouvernement a réellement à cœur 
de voir le crédit populaire s'implanter en France, 
qu'il fasse disparaître les obstacles qui contre- 
carrent la création des sociétés de coopération; 
qu'il signe à la banque du peuple ses lettres de 
grande naturalisation; qu'il introduise dans notre 
Code de commerce un titre sur la Société en 
coopération. Le législateur de 1808 ne peut avoir 
eu la prétention de prévoir d'avance les diffé- 
rentes formes que prendrait l'association com- 
merciale à travers les temps. A des besoins 1 nou- 
veaux il faut des lois nouvelles. 

Du môme coup, le gouvernement fera bien de 
supprimer la formalité gênante et vexatoire de 
l'autorisation préalable qu'on impose à nos So- 
ciétés mutuelles, et dont les banques' du peuple 
sont dispensées au delà, du Rhin. Ce serait une 
entrave inutile : pour devenir bonne, une entre- 
prise n'a pas besoin d'antichanibrer pendant des 
mois dans les cartons du conseil d'État. L'insti- 
tution n'est pas politique ; il ne s'agit pas de 
créer une Société économique de Saint-Vincent- 
de-Paul, mais de mettre à la portée du travail- 
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leur français l'instrument du crédit qui lui a 
manqué jusqua ce jour. 

Si, toutes justes quelles sont, ces demandes ne 
rencontraient pas une oreille favorable, l'opinion 
publique ne manquerait pas de dire que, avare de 
libertéspolitiques,legouvernementredoutemême 
de nous accorder des libertés commerciales. Si 
la France reste privée des bienfaits du crédit 
populaire, elle ne s'en prendra qu a lui seul. 
C est un des inconvénients du rôle de seconde 
Providence que nos gouvernants se sont arrogé. 

Quant à nous, les propagateurs de l'idée coopé- 
rative, nous avons rempli notre devoir, les uns 
en prenant la plume, les autres en parcourant 
les ateliers. De ce moment tous les regards sont 
fixés sur le gouvernement. Notre tâche est ter- 
minée; la sienne commence : nous attendons. 
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Alin de faciliter l'importation en France des insti- 
tuts de crédit populaire d'Allemagne, afin de per- 
mettre à nos lecteurs de jeter un regard dans les 
livres et les opérations des banques du peuple, nous 
donnons ci-après les documents suivants: 

1° Les statuts de la banque d'avances deDelitzsch ; 

2° Le contrat passé entre la banque de Dclitzsch, 
son caissiei\et son contrôleur; 

3° La reconnaissance solidaire d'un emprunt con- 
tracté par la Société ; 

4° La reconnaissance d'un emprunt avec clause de 
cautionnement ; 

5° Le procès-verbal d'une séance du comité do la 
banque d'avances de Deîitzich ; 

* 
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6° Les conditions d'acceptation, d'acquittement 
des intérêts et de remboursement des versements 
volontaires faits à la banque de Delitzsch ; 

*7° Livret de comptes d'un déposant; 

8° Règlement de la caisse de la banque de De- 
litzsch ; 

9° Le tableau des opérations de 339 banques du 
peuple en 1863. 

Ceux d'entre nos lecteurs auxquels ces documents 
paraîtraient insuffisants sont priés de s'adresser à 
l'auteur, à la rédaction du Temps, 10, faubourg Mont- 
martre, à Paris, ou 15 Anlage, Heidelberg. 
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STATUTS 



DE LA SOCIÉTÉ DEVANCES DE DELITZ5CII 



§ 1. 

But de la Société. 

Les membres soussignés veulent, au moyen do 
cette association, se procurer réciproquement par 
leur crédit collectif les capitaux dont ils auraient 
besoin dans des buts industriels et autres. 

S 2. 

Fonds et ressources de la Société. 

> 

- Le capital de la Société se compose: — a) du fonds 
social proprement dit, appartenant à la collectivité des 
membres et servant de réserve pour les opérations 
de caisse; — b) de l'avoir des sociétaires et de leurs 
boni individuels dans la caisse sociale. 

La Société se procure les fonds nécessaires à ses 
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opérations: — 1° au moyen de droits d'entrée et de 
cotisations annuelles des sociétaires, et des sommes 
que ces derniers prélèvent sur leurs parts dans les 
bénéfices ; — 2° au moyen d'emprunts contractés 
sous la garantie solidaire des sociétaires. 

S 3. 

Administration. Assemblée générale, 

La Société gère ses affaires elle-même et avec le 
concours de tous ses membres. L'administration est 
confiée à un comité nommé pour trois ans et placé 
sous sa surveillance. Il se compose de : 1° un prési- 
dent, un caissier, un contrôleur et de neuf assesseurs. 
Les assesseurs sont renouvelés tous les ans pour un 
tiers. 

Tous les objets qui ne sont pas expressément con- 
fiés au comité soit par les statuts, soit par décisions 
ultérieures de la Société, sont réglés par l'assemblée 
générale. Ses décisions sont rendues à la majorité 
des voix présentes et elles lient tous les sociétaires, 
pourvu que la réunion et son ordre du jour aient été 
portés trois jours d'avance à leur connaissance par 
un avis des feuilles locales. 

Les assemblées générales se réunissent régulière- 
ment: — rt)àla fin de l'année, pour élire les membres 
du comité, pour recevoir et examiner les comptes 
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des opérations et pour répartir les bénéfices ; — b à 
la fin de chaque trimestre, pour recevoir le bilan des 
affaires sociales et vider les difficultés qui peuvent 
surgir. 

En cas d'urgence, l'assemblée' générale peut être 
convoquée extraordinairement ; elle le doit être 
quand la convocation est demandée au comité par 
écrit et avec indication de Tordre du jour par un 
dixième au moins des sociétaires. 

Les assemblées générales sont convoquées par le 
comité qui fixe également l'ordre du jour, qu'on 
inscrit dans la lettre de convocation. Cet ordre du 
jour doit comprendre toutes les propositions qui ont 
été présentées au comité, pourvues de la signature do 
dix membres au moins-. 

Le président du comité préside l'assemblée géné- 
rale, qui toutefois peut conférer cette fonction à un 
autre membre. 

8 4. 

Pouvoirs et fonctions du comité. L'administration 

et ses divers employés. 

Le comité et chacun de ses membres répondent 
vis-à-vis de l'association de l'observation des statuts 
et de l'exécution des décisions prises par la société. 

Les demandes et propositions, notamment les de- 
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mandes d'avances, sont adresses par écrit au comité. 
Le comité examine dans ses séances les demandes 
qui lui' sont adressées; il s'occupe des rentrées de 
fonds et assure la marche régulière des opérations: 
Il ac réunit régulièrement une fois par semaine dans 
lin local déterminé pour expédier les affaires cou- 
rantes; il décide à la majorité des voix, pourvu que 
la moitié des membres soit présente. 

Le comité surveille et inspecte la gestion des 
employés et peut, en cas de malversations ou de 
déficit, prononcer leur renvoi, sauf approbation ulté- 
rieure de l'assemblée générale. Le comité est auto- 
risé de plus : — a) à accorder des avances ou des 
renouvellements d'avances dans le sens des §§ 10 et 
11 des présents statuts; — b) à disposer des fonds de 
la caisse sociale, conformément au but de la Société ; 
— c) à accepter des dépôts et à contracter des em- 
prunts qui engagent solidairement tous les sociétai- 
res. L'assemblée générale fixe cependant le maximum 
que peut atteindre le total des dépôts et emprunts; 
il ne saurait dépasser le montant double des fonds 
propres de la Société. 

Pour tous les autres engagements au nom de la 
Société, le comité doit demander l'approbation de 
l'assemblée générale. 

Le comité ne répond pas des pertes que l'insolva- 
bilité des débiteurs peut causer à la caisse sociale; 
il n'est pas justiciable des erreurs qu'il peut avoir 
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. commises dans l'évaluation de leur situation de for- 
tune. 

Le président dirige les travaux du comité, qu'il 
peut réunir en séance extraordinaire quand le besoin 
l'exige; dans ce cas, il est tenu à convoquer chaque 
membre individuellement et à indiquer l'objet de la 
délibération. 

Le caissier reçoit les payements, en donne quit- 
tance; mais il ne peut faire aucune dépense sans 
un ordre signé du président et d'un assesseur. 

Il est chargé spécialement : 

(a) De tenir les livres et les registres des recettes 
et des dépenses, de donner avis de tout au comité et 
de lui rendre les comptes; 

(b) De faire chaque année un état des recettes et 
des dépenses avec les pièces justificatives à l'appui, 
et de le présenter au comité ainsi qu'à l'assemblée 
générale. 

Le contrôleur est chargé de vérifier les comptes et 
l'état de la caisse, de rédiger les procè s- verbaux des 
assemblées et des séances du comité, de faire la cor- 
respondance d'après les instructions du président, 
qui est l'exécuteur des volontés de la Sociétés 

Le président, le caissier et le contrôleur forment 
un comité exécutif. Ils représentent la société au 
dehors; les engagements signés par eux au nom du 
comité engagent la Société, envers laquelle ils ne 
sont tenus à des dommages-intérêts qu'autant qu'ils 
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n'auraient pas demandé l'avis do rassemblée géné- 
rale ou du comité, ou qu'ils auraient agi contraire- 
ment à leurs résolutions. 

Chaque membre du comité est autorisé à intenter 
une action en justice au nom de la Société, à répon - . 
dre à celles qui sont dirigées contre elle, à transiger, 
à prêter serment et à le déférer, à acquiescer aux ju- 
gements rendus et à les attaquer, et à se faire repré- 
senter par un mandataire. 

Le président, le caissier et le contrôleur sont les 
£euls membres de l'administration qui touchent Oro 
rémunération. Cette rémunération, de même que le 
cautionnement à fournir par le caissier, sont fixés 
proportionnellement au chiffre d'affaires par l'assem- 
blée générale, et font l'objet de traités spéciaux. 

§ 5. 

Droits et devoirs des sociétaires. 
Les membres de la Société: 

(a) Votent dans les résolutions et les élections de 
la société ; 

(h) Ils peuvent demander des avances suivant les 
ressources sociales : 

» 

(c) Ils touchent une part dans les bénéfices d'après 
les règles fixées par le paragraphe 9. 
Ils sont obligés en retour : 
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a) A se créer des parts sociales' par des cotisations 
mensuelles de 5 silbergros pour le moins ; 

(b) A pourvoir aux frais d'administration et de 
régie ; 

(c) A paver un droit d'entrée d'un tbaler, en une 
fois ou en plusieurs ternies ; 

(d) A entrer dans la garantie solidaire pour les 

* 

emprunts contractés dans l'intérêt des opérations 
sociales, et à signer les lettres de créance au cas où 
le président no les signe pas au nom des sociétaires. 

(*) A se conformer aux présents statuts, à agir 
suivant les résolutions et les intérêts de la Société, 
et à apposer leur signature aux statuts. 

S 6. 

Paré des sociétaires. 

La part sociale de chaque membre e&t fixée à un 
maximum de 40 tbalers. Cette somme peut être 
payée en une fois, dès l'entrée dans la Société, ou for- 
mée par des versements successifs, dont le minimum 
consiste dans le montant de la cotisation mensuelle 
ci-dessus. Jusqu'au complément de la part du socié- 
taire, les dividendes sont retenus et ajoutés à ses 
versements. 

Les versements ainsi que les dividendes restent la 
propriété du sociétaire, mais ne peuvent pas être 



Digitized by Google 



I8Ô XrttîKbicK 

retirés, t>fts hièmc partiellement, tant que le pro- 
priétaire reste niembre'de l'association. 

Les parts sooiales constituent de véritables créan- 
ces contre la Société. Tout membre sortant reçoit sa 
part, qui lui est payée intégralement, à moins qu'il 
n'ait lui-même des obligations envers la Société. Au 
moment de la dissolution, le fonds social, déduction 
faite des dettes, est partagé entre les membres. En 
cas d'insuffisance du fonds social, les créanciers sont 
payés sur l'avoir particulier de chaque membre. 
Les dettes une fois acquittées, s'il reste des fonds en 
caisse, ils sont partagés entre les sociétaires au pro- 
rata de leurs boni. 

Chaque membre reçoit un livret qui établit cou- 
ramment le compte de son boni. Nul ne peut dispo- 
ser de sa part sociale, tant qu'elle se trouve dans la 
caisse de la société; il ne peut la céder ni l'engager 

de quelque manière que ce soit, ainsi qu'il est dit 

» 

dans le livret. 

S 7. 

Fonds de réserve. 

Les pertes qui pourraient résulter du non-paye- 
ment des avances faites aux sociétaires sont couvertes 
par le fonds social, qui sert de fonds de réserve. Le 
fonds social est formé des contributions des socié- 
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taires et d'une certaine part dans le bénéfice net des 
opérations d'avances. 

8 8. . 
Intérêt des avances. 

Les sommes provenant des intérêts payés par les 
emprunteurs sociétaires servent à couvrir les frais 
d'administration et les intérêts que la Société paye . 
elle-même à ses créanciers ; l'excédant est réparti 
en dividendes des sociétaires et fournit le prélève- 
ment pour le fonds de réserve. 

Les emprunteurs payent : 

[a) 5 p. 100 d'intérêt annuel ; 

[b) 1/4 p. 100 de provision par mois; soit ensemble 
8 p. 100 pour Tannée entière. 

Les intérêts moratoires montent à 10 p. 100. 

Toutefois, quelle que soit la durée du prêt, l'em- 
prunteur doit payer au moins un silbergros pour les 
avances de 3 à 5 thalers, 2 silbergros pour les avan- 
ces de 5 à 10, et ainsi de suite, un silbergros de plus 
pour chaque somme de 5 thalers en plus. Ce mini- 
mum d'intérêt et provisions est retenu parle caissier 
au moment même où s'effectue l'avance. 
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§ 9. 

Dividende. 

Ce qui, après le payement des intérêts aux créan- 
ciers de la Société et l'acquittement dos frais 
d'administration, re^te encore disponible sur les 
sommes payées par les sociétaires emprunteurs en 
intérêts et provisions (g 8) est réparti entre les so- 
ciétaires au prorata de leurs parts ou boni, et vient 
augmenter ce1)oni tant qu'il n'a pas atteint la limite 
statutaire. 

Lors de la formation des dividendes, il n'est tenu 
compte à chaque sociétaire de ce boni qu'autant qu'il 
s'élève à un thaler au moins et qu'il a pris naissance 
dans l'année qui précède celle dont on fait l'inven- 
taire. 

Tant que le fonds de réserve n'a pas atteint la 
limite qui lui a été fixée, l'assemblée générale auto- 
rise le prélèvement sur les dividendes d'un certain 
tantième qui vient accroître le fonds de réserve, et 
respectivement le reporter à la hauteur normale, 
quand il a été entamé à la suite de pertes subies dans 
la rentrée des avances. 
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§ 10. 

Jfontant et termes des avances. 

Le montant des avances à accorder aux sociétaires 
dépend de l'état de la caisse et est abandonné à l'ap- 
préciation consciencieuse du comité. En général, les 
avances ne seront pas au-dessous de 3 thalers et ne 
dépasseront pas la somme de 1,000 thalers; si l'en- 
caisse ne suffit pas à toutes les demandes, elles pas- 
sent par ordre d'inscriptions. Les avances sont faites 
pour trois mois ; elles peuvent être remboursées en 
plusieurs versements, et l'époque du remboursement 
est indiquée dans le billet signé par l'emprunteur. 
A la première échéance, le comité peut cependant 
prolonger de trois mois le terme de payement, pourvu 
que les garants y consentent. 

% n. 

Demandes d'avances. 

Pour demander une avance, le sociétaire doit : 

1° N'avoir subi aucune peine infamante; 

2° N'être en retard pour aucune avance anté- 
rieure, ni avoir causé de tort à ses garants; 

3° Être dans une situation qui rassure sur le rem- 
boursement. 
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* 

Quant à la sûreté, lorsque l'avance demandée ne 
dépasse pas de plus de 10 thalers le boni du deman - 
deur, le comité examinera seulement si la personne 
et la position de ce dernier permettent d'espérer le 
remboursement. Quand le boni est de 40 thalers, ri 
peut être dépassé de moitié. C'est l'activité, l'habi- 
leté, l'esprit d'ordre et la probité du demandeur que 
le comité prendra surtout en considération. Il peut 
recueillir des renseignements sur le demandeur au- 
près de sociétaires bien informés et dignes de foi. 

Quand il s'agit d'avances dépassant ces limites, le 
comité doit demander des sûretés particulières, des 
répondants ou des gages, dont il est libre d'apprécier 
l'admissibilité. Un membre qui a emprunté déjà à 
laide d'un garant demande-t-il, avant le rembour- 
sement de cette dette, un prêt nouveau sous la ga- 
rantie d'un autre répondant, ce prêt ne peut lui être 
accordé que du consentement du garant de la pre - 
mière dette, qui, par ce consentement, ne s'engage 
d'aucune façon pour ce qui Concerne la nouvelle 
dette. 

Les garants qui payent les dettes d'un emprunteur 
ou qui les prennent à leur charge ont l'avantage de 
ne payer que 5 0/0 d'intérêt pour les sommes qu'ils 
doivent à l'association. On peut toujours en appeler 
à l'assemblée générale pour les refus d'avances. 
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§ 12. 

Admission et sortie des sociétaires. 

On devient membre de la Société en signant les 
statuts, après admission formelle par le comité, qui 
est libre de repousser la demande d'admission, quand 
celle-ci lui paraît devoir être préjudiciable aux inté- 
rêts sociaux; on peut appeler de cette décision à 
l'assemblée générale. 

On cesse d'être membre par le non-accomplisse- 
ment des obligations statutaires. L'assemblée géné- 
rale prononce la radiation, sur la proposition du 
comité, notamment quand un membre o.-t en retard 
de trois mois pour ses versements, ou quand il a fallu 
recourir aux voies judiciaires pour obtenir de lui le 
remboursement des avances. 

En cas de décès d'un sociétaire, les fonds restent 
dans la caisse sociale jusqu'à laclôture de l'exercice, 
pourvu que les héritiers aient fait leur déclaration 
par écrit. 

Tout membre peut quitter l'association en annon- 
çant cette résolution six mois avant la clôture de 
l'exercice ; autrement il n'est dégagé qu'à la fin de 
l'exercice suivant. Le membre sortant, et éventuel- 
lement ses héritiers, ne peut demander que le mon- 
tant intégral de ses versements et des dividendes 
qui ont été inscrits au compte de son boni ; il ne peut 

J3 
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demander aucune part dans la fortune sociale, no- 
tamment dans le fonds de réserve et les dividendes 
de l'année courante. Il n'est remboursé que six mois 
après la clôture de l'exercice durant lequel il a cessé 
d'être membre. Mais il a le droit de demander d'être 
dégagé, dans les deux années, de la garantie solidaire 
via-à-vis des créanciers de la Société. Celle-ci ne 
* peut se soustraire à cette demande d'un membre 
sortant, en cas d'insuffisance du fonds social, qu'en 
prononçant sa propre dissolution; dès lors le membre 
sortant est obligé do contribuer à l'accomplissement 
des engagements contractés pendant qu'il faisait 
partie de l'association . 

Du jour de sa sortie le membre sortant perd tout 
droit de s'immiscer dans les affaires sociales. Il peut 
demander une copie du compte du dernier mois, 
ainsi qu'un aperçu général de l'actif et du passif de 
la Société. 

» 

8 13. 

Membres d howuur, 

La qualité de membre d'honneur peut être confé- 
rée à toute personne qui, sans exiger de part dans 
les avantages de la Société, contribue pourtant à 
lui faire atteindre le but qu'elle poursuit» 

Sont nommés membres d'honneur : 
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1° Ceux qui payent une cotisation de 12 silbergros 
au moins; 

2° Ceux qui versent dans la caisse sociale une 
somme d'un thaler; 

3° Ceux qui abandonnent, sans intérêts, 10 tha- 
lers à la Société. * 

Les membres d'honneur ont le droit de voter dans 
toutes les questions sociales; la Société peut les 
nommer à tous les emplois dont elle dispose. Us 
s'engagent à observer les présents statuts et les dé- 
cisions de la Société, et à ne pas agir contrairement 
à ses intérêts (1). 

8 14. 

Dissolution de la Société et garantie des sociétaires. 

La stipulation du § 3, suivant laquelle toutes les 
résolutions sont prises à la simple majorité des voix 

(1) On s'étonne de rencontrer ce paragraphe dans les Sta- 
tuts revisés de la banque d'avances de Delitzsch. L'institution 
des membres d'honneur nous semble une déviation au principe 
posé par le promoteur de l'idée. C'est une porte ouverte à la 
bienfaisance, à l'aumône , qu'il importe de repousser à tout prix. 
Elle trahit une préoccupation qui n'est pas fondée : la crainte de 
ne pas trouver facilement des capitaux suffisants. Le capital, qu'on 
le sache, est exempt de préjugés; il s'offrira aux banques du 
peuple avec d'autant plus d'empressement qu'elles lui donneront 
des garanties, des sûretés qu'il chercherait en vain ailleurs. Je 
ne saurais donc engager trop vivement les fondateurs de banques 
du peuple en France à ne pas introduire un pareil chapitre dans 
leurs statuts. 
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présentes, n'est pas applicable au cas où il s'agirait 
de décider la dissolution de la Société. 

Pour être valable cette résolution doit réunir les 
deux tiers des voix de tous les membres. 

Les membres d'honneur ne prennent pas part à ce 
vote. Ils ont le droit de réclamer les sommes qu'ils 
ont avancées, si toutefois elles n'ont pas servi à 
payer les dettes de la Société. 

Les sociétaires restent solidairement responsables 
vis-à-vis des créanciers de la Société, quand l'aban- 
don du fonds de réserve et des boni ne suffit pas 
pour couvrir tout le passif. 

S 15. 
Arbitrage. 

Au cas où des difficultés s'élèveraient, soit relati- 
ment à la lettre et au sens de ces statuts, soit au 
sujet d'autres résolutions de la Société, le différend 
sera vidé en assemblée générale, les sociétaires re- 
nonçant d'avance à tout recours à la voie judiciaire. 
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CONTRAT 

PASSÉ ENTRE LA BANQUE DU PEUPLE DE DELITZSCH 

SON CAISSIER ET SON CONTRÔLEUR 



Entre la Société d'avances de Delitzsch, repré- 
sentée par le président soussigné, d'une part, et le 
caissier et le contrôleur de ladite Société, co-soussi- 
gnés, d'autre part, il a été passé le contrat suivant, 
en vertu d'une autorisation préalable de l'assemblée 
générale. 

§ 1 er . M. Eichel, serrurier, en qualité de caissier, 
et M. Pilhock, expéditeur, en qualité de contrôleur, 
entreprennent le travail de la comptabilité de la So- 
ciété, dans les limites fixées par les statuts et l'orga- 
nisation de la caisse, pour l'année... et s'engagent 
à remplir ponctuellement leurs fonctions dans l'ad- 
ministration de cette caisse. 

g 2. En outre, pour l'encaissement des contribu- 
tions mensuelles et des avances, ainsi que pour le3 
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courses et les commissions, ils s'obligent à \ ,idre un 
employé spécial et sûr, à le rétribuer et à répondre 
des détournements qu'il pourrait faire. 

§3. Pour couvrir les frais d'administration, les 
honoraires du président et les gages du garçon de 
caisse, les susdits employés reçoivent chaque année, 
pendant la durée de leurs fonctions, un quart des 
intérêts et des droits de commission prélevés sur les 
avances faites aux sociétaires. De cette somme ils 
ont à abandonner d'abord un douzième comme hono- 
raires au président ; ils ont ensuite à payer les livres 
de comptes, les livres de caisse, les listes, les for- 
mules d'affaires, les timbres des effets de commerce, 
le port des lettres et des envois d'argent, ainsi que 
tous les autres frais d'administration. Le caissier et 
le contrôleur se partagent le surplus comme ils l'en- 
tendent. 

§ 4. Les reconnaissances des avances faites aux 
sociétaires étant souscrites au nom du caissier, celui- 
ci s'oblige, pour lui et pour ses héritiers, en cas de 
cessation de fonctions, à remettre en tous temps 
toutes les créances, résultant de pareils prêts à la So- 
ciété ou à une personne désignée par le comité, et à 
s'abstenir de tout acte qui pourrait être préjudiciable 
à la Société. 

Delitzsch, le . 18 . 
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RECONNAISSANCE SOLIDAIRE D'UN EMPRUNT 
CONTRACTÉ PAR LA SOCIÉTÉ. 

A. Emprunt contracté par tous les membres. 

Nous, membres soussignés de la Société d'avances 
de X..., reconnaissons par la présente que M. N..., 
sur notre demande, a prêté, à la date de ce jour, à 
notre Société, une somme de..., qu'il a versée, selon 
notre ordre, dans la caisse de la susdite Société. 

En lui donnant quittance de cette somme, nous 
nous engageons à lui payer un intérêt annuel de..., 
à lui rembourser cette même somme après somma- 
tion préalable d'une année. Nous sommes tous soli- 
daires de ladite somme, de sorte que le prêteur peut 
exiger de nous tous, en commun ou en particulier, le 
remboursement du prêt avec les intérêts. 

X..., le 18 

Les membres de la Société d'avances. 

B. Emprunt contracté par le comité atec procuration 

de la Société. 

Le comité soussigné de la Société d'avances de 
N... reconnaît que M. X... lui a prêté, à la date de 
ce jour, la somme de... En lui donnant quittance du 
versement de ladite somme, il s'engage, au nom et 
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avec la procuration de ladite Société, à lui payer 
annuellement un intérêt de... et à rembourser le 
prêt après un avertissement d'un an ; en sorte que le 
préteur peut se faire payer capital et intérêts, soit 
par tous les membres de la Société, soit par chaque 
membre en particulier. 

N...,le 18 . 

Le comité de la Société d'avances. 



RECONNAISSANCE D'UN EMPRUNTEUR AVEC CLAUSE 

DE CAUTIONNEMENT. 

A. Reconnaissance souscrite au nom de la Société. 

Je soussigné reconnais, par la présente, que la 
Société de N..., représentée par MM. X... X..., 
membres, m'a prêté, de la caisse commune, sur ma 
demande, par l'entremise du caissier, la somme 
de..., que je promets de rendre dans le délai de... 
(en un ou plusieurs termes). 

Je m'oblige en outre à payer, conformément aux 
statuts de la Société dont je fais partie [de suite , si 
le payement se fait d'avance ; avec le capital s'il se 
fait plus tard), les intérêts et les droit» de commis- 
sion dans ledit délai, sous peine de payer, en cas de 
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négligence dans le remboursement du capital, une 
amende conventionnelle de 0/0 Tan pour les inté- 
rêts arriérés. 

Clause de cautionnement. 

Je soussigné réponds, par la présente, pour la 
somme susmentionnée, empruntée par M... à la 
Société d'avances de N..., représentée par MM. X... 
et X..., membres, et m'oblige, en cas de non-paye- 
ment par l'emprunteur, à satisfaire le créancier do 

■ 

mes propres moyens pour la somme intégrale, capi- 
tal et intérêts, y compris l'amende conventionnelle 
et les frais de justice. 

N..., le 18 . 

B. Reconnaissance souscrite au nom d'un employé 

de la Société. 

Je soussigné reconnais, par la présente, que le 
caissier (directeur) de la Société d'avances de N..., 
m'a prêté, sur ma demande, la somme de..., que je 
promets de rendre, à lui ou à son successeur légal, 
dans le délai de... (en un ou plusieurs termes). 

En même temps je m'oblige à acquitter les inté- 
rêts et les droits de commission dans le délai fixé 
plus haut (de suite, si le payement se fait d'avance; 
avec le capital, s'il se fait plus tard), sous peine de 
payer, en cas de négligence dans le remboursement 
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du capital, une amende conventionnelle de 0/0 
l'an pour les intérêts arriérés. 

« 

Clause de cautionnement. 

Je soussigné réponds, par la présente, pour la 
somme susmentionnée, empruntée par..., au caissier 
de la Société d'avances de N..., et je m'oblige, en 
Cas de non-payement par l'emprunteur, à satisfaire 
le créancier de mes propres moyens pour toute la 
somme exigible, capital et intérêts, y compris l'a- 
mende conventionnelle et les frais de justice. 

N..., le 18 . 



PROCÈS-VERBAL D'UNE SÉANCE DU COMITÉ DE LA 
. BANQUE D'AVANCES DE DELITZSCH 

Delitzsch, le 8 avril 1858. 

Dais la séance d'aujourd'hui, le comité de la Ban- 
que d'avances a : 

1° Accordé les avances suivantes : 25 thalers à 
M. N.,., boucher, sur sa demande de ce jour, sous 
caution de M. X..., à trois mois, etc., etc. ; 

2° Proroge* les avances suivantes avec le consen- 
tement des répondants : 25 thalers, dette de M. N..., 
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n° 17/58 de la liste des prêts à trois mois, etc., etc. ; 
75 thalers, reste de la dette de 100 thalers de 
M. XX..., n° 21/58 de la liste des prêts à six semai* 

nés, etc., etc.; 

3° Dans le courant de la semaine, les emprunts 
suivants, acceptés par la Société, ont été remboursés 
aux créanciers avec les intérêts arriérés : 
100 thalers à M. N. N. ; 
50 thalers à M. X. X. 

Une augmentation des fonds d'exploitation étant 
nécessaire pour la foire prochaine de Pâques, à 
Leipzig, le président e^t le caissier ont été chargés 
de faire un nouvel emprunt jusqu'à concurrence de 
1,500 thalers et d'en rendre compte à la première 
séance; 

4° La clôture de la caisse pour le mois de mars, 
ainsi que l'aperçu des affaires pour le premier tri- 
mestre de l'année courante, tels qu'ils ont été établis 
par les employés de la caisse, ont. été examinés, et 
on n'a rien trouvé à y relever. U a été procédé en- 
suite à la fixation des intérêts arriérés pour le mois 
de mars, d'après les communications du caissier. 

Après la production de la liste des personnes res- 
tées en défaut de payement, il a été résolu : 

A. De commencer aussitôt des poursuites judiciaires 
contre les emprunteurs MM. N. N. et X* X., déjà 
invités à venir précédemment rembourser leurs 
emprunts ; 
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B. D'inviter, par écrit, les emprunteurs MM. N. N. 
et X.X. à venir payer, dans le délai de huitaine, les 
sommes à eux prêtées, s'ils veulent éviter qu'on 
porte plainte contre eux ; 

5° La transaction suivante a été conclue avec les 
répondants de M. N.N., traduit en justice, et contre 
lequel l'exécution est restée infructueuse. 

La dette de M. N. N. s'évalue ainsi : 

Capital 50 thaï. *sgr. » 0/0 

Timbre de la reconnaissance. » 5 » 

Frais de justice pour le recou- 
vrement de la créance .... 3 1 » 

Frais d'exécution 1 6 6 

Intérêts du capital précité, à 
raison de 5 0/0 Tan, depuis 
l'échéance jusqu'à ce jour.. 1 3 4 

' Total 55 thaï. 21 sgr. 10 0/0 

A déduire le boni de M. N.N. 

dans la caisse de la Société 3 8 6 

Il reste donc dû 52thal. 13sgr. 4 0/0 

Ce restant est repris par les deux répondants, 
MM. X. et A., chacun par moitié, soit 26 thaï. 6 sgr, 
8 0/0. M. X. paye immédiatement sa part au caissier; 
M. A. ne paye comptant que 6 sgr. 8 0/0, et remet, 
pour les 26 thalers restants, une reconnaisance por- 
tant intérêt à 5 0/0 l'an et remboursable après un 
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avertissement préalable de trois mois. M. X. inter- 
vient comme répondant. 

En conséquence, le caissier a été chargé de porter 
en recette toute- la dette de M. N. N., capital, inté- 
rêts et frais, et en dépense les 26 thalers repris par 
M. A., ainsi que le boni actuellement liquidé de 
M. N.N. dans la caisse sociale; 

6° Sur déclaration préalable, ont été admis comme 
membres nouveaux : 

(1) M. N. N., tailleur; 

(2) M. X. X., ferblantier. 

7° Le comité a résolu que l'assemblée générale or- 
dinaire aura lieu le 20 avril prochain, à sept heures 
et demie, au local de..., et que l'ordre du jour com- 
prendra les objets suivants : 

(1) Prorogation du délai de remboursement de 
deux à trois mois; 

(2) Réduction à 5 0/0 l'an des intérêts à payer par 
les répondants qui acquittent la dette d'un emprun- 
teur ; 

(3) Plainte de M. N. N., auquel le comité a refusé 
un prêt ; 

(4) Augmentation des fonds d'exploitation de la 
Société par l'acceptation d'emprunt, jusqu'à concur- 
rence de 20,000 thalers, selon le développement des 
besoins. 

L'ordre du jour est épuisé. 

(Suivent les signatures des membres présents,) 
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CONDITIONS D'ACCEPTATION, D'ACQUITTEMENT DES 
INTÉRÊTS ET DE REMBOURSEMENT DES VER- 
SEMENTS VOLONTAIRES FAITS A LA BANQUE 
d'avances DE DELITZSCH 

1° Le caissier de la Banque d'avances accepte en 
tout temps des sommes au-dessous de 50 thalers, à 
4 0/0 l'an; toutefois cet intérêt n'est pas dù pour des 
fractions de thaler ; 

2° Chaque déposant reçoit un livret de comptes, 
muni de l'estampille de la Société', et dans lequel 
l'obligation de remboursement ci-dessous reproduite 
doit être signée par le président, le caissier et le 
contrôleur ; 

3° Tout versement, tout remboursement, pour 
être valables pour ou contre la Société, doivent être 
portés sur ce livre de comptes par le caissier, avec la 
signature et la date; ce livret doit être présenté au 
caissier à chaque inscription, et on le lui restitue 
lors du remboursement définitif. En outre, tous les 
versements et tous les remboursements sont inscrits 
par le caissier dans le livre de caisse général, dans 
l'ordre chronologique des payements; ils sont signés 
en marge par chaque déposant ou retirant, dont la 
signature équivaut à une quittance en bonne et due 
forme. 

4* Le susdit livret de comptes perd sa valeur envers 
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la Société, s'il renferme des pages biffées, raturées, 
arrachées ou tout autre changement, et les observa- 
tions du déposant contre l'état du livret ne sont pas 
reçues après son acceptation. Bien mieux, s'il a quel- 
que doute, il doit refuser le livret et en prévenir 
aussitôt le président. 

5° La Société fait le remboursement des dépôts, par 
son caissier, sur la présentation du livret de comptes, 
sans qu'elle soit responsable des erreurs qui peuvent 
survenir dans l'identité de la personne qui en est 
porteur. Tout déposant doit donc, en cas de perte du 
livret, en donner connaissance dans le plus bref 
délai au caissier, afin qu'il puisse, ou refuser le paye- 
ment si le livret lui était présenté par une tierce per- 
sonne, ou opérer l'amortissement légal. Cependant, 
si le caissier a payé par erreur, avant d'avoir été 
prévenu de la perte du livret , le déposant aura à en 
supporter les conséquences. 

6° On paye les intérêts avec le capital, lorsqu'on 
retire un dépôt; dans tout autre cas, les intérêts ne 
sont payés que dans le cours de janvier, sur la pré- 
sentation du livret de comptes où ils doivent être 
inscrits. Si le déposant ne vient pas toucher les in- 
térêts dans le courant de janvier, on les ajoute aux 
versements précédents et ils portent le même intérêt. 

1° Les dépôts peuvent être réclamé3 en tout ou 
en partie par le déposant, après un avertissement 
préalable de trois jours, pour une somme de 5 thalers, 
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de quinze jours pour une somme de 20, et de un mois 
pour une somme de 50 thalers. Au-dessus de 50 tha- 
lers, le délai est de trois mois. 

La Société, si elle veut rembourser au contraire 
ses créanciers, n'a besoin que de quinze jours pour 
l'annoncer au déposant. 



LIVRET DE COMPTES 

La déclaration suivante est placée en tête du livret 
de comptes d'un déposant: 

Le 

A versé, aux dates mentionnées dans ce livret de 
comptes, dans la caisse de la Banque d'avances 
de..., les sommes y mentionnées, dont le montant 
lui sera remboursé en tout ou en partie, avçc un in- 
térêt de 4 p. 100 Tan, à toute époque, selon son désir, 
mais aux conditions indiquées par les statuts aux- 
quelles le déposant se soumet entièrement. 

Delitzsch, le 

Le comité de la banque d'avances. 
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DATE. 


JOURNAL 


VERSEMENTS 
DES INTÉRÊTS DUS. 


MONTANT. 


1 

SIGNATURE 
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• 



14 



Digitized by Google 



210 



APPENDICE 



DATE. 


JOURNAL 
■° 


REMBOURSEMENTS 


t ' — — — ■ 

MONTANT. 


SIGNATURE 

DD C II-SIER. 


■ 






thaï. 




0/J 





APPENDICE 



211 



RÈGLEMENT DE LA CAISSE DE LA BANQUE D AVANCES 

DE DELITZSCH 

Le caissier et le contrôleur de la banque d'avances 
de Delitzsch sont chargés de l'administration de la 
caisse, d'après les instructions suivantes : 

A. Le Caissier. 

1° Il reçoit et conserve les sommes destinées à la 
caisse sociale et en donne quittance. Sur l'ordre 
écrit du président, il couvre les dépenses et conserve 
les acquits. 

2° Il entame les poursuites contre les débiteurs 
de la Société et dirige les procès, sous la surveillance 
•et d'après les instructions du président. 

3° Il inscrit dans le journal de caisse les recettes 
et les dépenses, dans l'ordre chronologique et sous 
les principales rubriques. 

4° Il tient un livre de comptes (livre de dettes) , 
avec Doit et Avoir, pour les emprunts contractés par 
la Société, les dépôts et versements, les intérêts à 
payer et les payements acquittés ; en outre, il a des 
livres spéciaux pour le fonds de réserve et le fonds 
social. 

5° Il a un livre supplémentaire pour les dépôts et 
versements et pour les remboursements, livre que 
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le déposant doit signer à chaque fois qu'il dépose de 
l'argent à la caisse ou qu'il en retire. 

6° Il établit une liste (compte des créances), avec 
des numéros d'ordre, des prêts faits par la Société, 
des intérêts à payer et des droits de commission ; il 
inscrit les remboursements effectués dans l'année, 
fait le report de l'année écoulée, mentionne les pro- 
longations et tient note des intérêts arriérés. 

7° Il établit une seconde liste (journal supplémen- 
taire) des contributions mensuelles des membres. 
Le garçon chargé de l'encaissement reçoit un du- 
plicata de cette liste. 

8° Il marque, dans le compte du boni pour chaque 
membre, les contributions mensuelles payées, et, à la 
fin de l'année, il y note le dividende, avec mention 
des sommes touchées, conformément au livret que 
chaque membre possède, et qu'il doit produire à la t 
fin de Tannée. 

9° Il fait un relevé des gages dépotés par les débi- 
teurs de la Société. Cette liste a des colonnes pour 
marquer l'évaluation de leur valeur, ainsi que les 
frais de justice et les droits de timbre. 

10° Il a un calendrier d'échéances, où il inscrit 
non-seulement les termes de payement des prêts, 
des billets escomptés, etc., dus à la Société, mais en- 
core les emprunts qu'elle a contractés et lès dépôts 
qu'elle a acceptés. 

11° Chaque semaine il établit une balance entre 
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les demandes d'emprunt et les autres payements à 
faire d'une part, et la situation de la caisse et des 
rentrées d'argent de l'autre ; il fait tous les mois la 
clôture du journal de caisse et des payements arrié- 
rés; tous les trimestres il donne un aperçu de l'état 
des affaires sociales; et, à la fin de l'année, il rend 
compte de toute l'administration delà caisse. 

12° A toute époque il est tenu d'exhiber au con- 
trôleur, au président ou au comité tous les livres de 
, caisse et autres pièces de comptabilité qui sont la 
propriété de la Société, et de laisser vérifier ou même 
emporter l'encaisse , si le président le désire : mais, 
dans ce dernier cas, il peut en appeler à rassemblée 
générale. 

B. Le Contrôleur. 

1° Il surveille la tenue des livres et la gestion do 
la caisse, révèle les erreurs commises et communique 
6ur-le-champ au président la nouvelle d'une préva- 
rication ou d'une irrégularité. 

2° Il tient exactement le duplicata du journal do 
caisse (n° 3 A) et ducalendrier des échances (n°10 A); 
il procède journellement à la transcription de l'ori- 
ginal tenu par le caissier. 

3° Il conserve toutes les reconnaissances de prêts 
et y annote les payements faits , tant sur le capital 
que pour les intérêts, en les contrôlant sur la liste 
des prêts (n° 6 A). 
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4° 11 coopère aux comptes rendus hebdomadaires, 
mensuels et annuels, les compare exactement aux 
livres et^ documents, et, en cas d'approbation, les 
signe avec le caissier. 

Au reste, tous deux, caissier et contrôleur, sont 
tenus de se servir des modèles adoptés par le comité, 
et qui sont munis d'une observation écrite du prési- 
dent, afin d'éviter toute confusion. 

Adopté à Delitzsch, le 25 janvier 1855. 

Lu et approuvé : 
Eichel, caissier. Schulx*, président. 

Lu et approuvé : 

Piliiock, contrôleur. 
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Statuts dtt Comptoir d'escompte d'Eisleben et de la Société 

de crédit mutuel de Meissen 



Dans le cours de cette étude nous avons exposé la 
forme généralement adoptée par les banques popu- 
laires d'outre-Rhin. Nous nous sommes appliqué à 
analvser le mécanisme de celles qui se sont consti- 
tuées sur le modèle de la Banque de Delitzsch. 

C'est là, en effet, le type qui a été reproduit par 
la plupart des associations de crédit. Cependant nous 
serions infidèle au titre placé en tête de ce livre si 
à côté de la règle nous ne signalions l'exception, 
c'est-à-dire les modifications introduites dans l'ap- 
plication du principe posé par M. Schulze-Delitzsch. 

Deux banques populaires d'Allemagne nous en 
fournissent des exemples : le Comptoir d'escompte 
d'Eislelen et la Société de crédit mutuel de Meissen. 

La première forme, celle d'Eisleben, a été créée 
avant la promulgation du Code de commerce alle- 
mand. Elle n'a pu s'étendre, parce que la législation 
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commerciale actuelle a porté à la somme de deux 
cents thalers le minimum du taux des actions dans 
la Société en commandite. On consultera pourtant 
avec fruit ce statut, qui répond à des besoins plus 
élevés que les banques du peuple ordinaires. 

Quant à la Société de Crédit mutuel de Meissen , 
elle est née également dans des conditions spéciales. 
Le gouvernement saxon a accordé aux associations 
coopératives les droits d'une personne juridique, ré- 
clamés avec tant d'insistance par M. Schulze-De- 
litzsch. 

Mais, à notre avis, elles ont dù payer trop cher 
cet avantage, au prix d'une partie de leur indépen- 
dance. Un commissaire du gouvernement assiste aux 
assemblées générales. 

Grâce à un heureux courant de l'esprit public, il 
n'est pas à craindre qu'on se passionne chez nous 
pour cette dernière forme. 

Le gouvernement saxon a accordé, en outre, aux 
associations coopératives un second bienfait d'un 
caractère encore plus douteux : l'exemption du droit 
de timbre pour les lettres de change, créances et 
cautions. Cette exemption, révocable à volonté, nous 
sommes heureux de le constater, répugnerait pro- 
fondément au sentiment égalitaire de l'ouvrier fran- 
çais, qui repousse le privilège, alors même qu'il se- 
rait appelé à en profiter. 
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Le droit de personne juridique, et la suppression 
de l'impôt du timbre , dispositions excellentes si 
elles étaient inscrites dans la loi , sont détestables 
lorsqu'elles ne sont que les fruits de la faveur gou- 
vernementale. 
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ACTE DE SOCIÉTÉ 

DU 

COMPTOIR D'ESCOMPTE D'EISLEBEN 



L'assemblée générale du 22 février 1862 et le 
comité du 25 février de la même année ont décidé 
que l'acte de société du comptoir d'escompte d'Eis- 
leben du 13 octobre 1856 serait modifié de la ma- 
nière suivante : 

But de la Société. 

§ 1- Les soussignés forment une Société en com- 
mandite par actions sous la raison sociale Le Comp- 
toir d'escompte cl JEideben, dans le but de se livrer 
à des opérations de banque. Le siège sera à Eisleben. 
Les soussignés, Alewin Sœrgel, négociant, etEdouard 
Billing, bijoutier, sont gérants responsables et en 
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nom, et les autres cosignataires de simples com- 
manditaires. 

Durée de la Société, 

§ 2. La durée de la Société est fixée du jour de la 
signature du présent acte jusqu'au 30 juin 1881. 
Elle ne peut être prolongée que par une décision de 
l'assemblée générale, prise avant l'expiration de 
l'acte. En cas de perte de plus de la moitié du capital 
social, la Société sera dissoute de fait et entrera en 
liquidation. 

Fonds social. 

§ 3. Le capital social est fixé à la somme de 
80,000 thalers et divisé en 8,000 actions de 10 
thalers. 

§ 4. Les actions sont indivisibles. Elles portent 
le nom du gérant et sont transmissibles par voie 
d'endossement. 

§ 5. De concert avec le Conseil de surveillance, 
les gérants arrêtent la forme de l'action et du coupon 
de dividende. 

§ 6. Au cas où des titres d'action seraient usés ou 
endommagés, les actionnaires peuvent se faire déli- 
vrer, à leurs frais, des titres nouveaux, sous le nu- 
méro d'ordre des anciens ; ils doivent pour cela dé- 
poser les anciens au siège de la Société. 

§ 7. Les titres perdus peuvent être remplacés 
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par des titres nouveaux, après une constatation ju- 
diciaire et aux frais de l'actionnaire. Ces titres por- 
teront demouveaux numéros d'ordre. 

§ 8. Le capital social peut être augmenté ou di- 
minué , sur la proposition des gérants responsables 
ou du Conseil de surveillance, et avec l'approbation 
des deux autres organes de la Société. 

Opérations de la Société. 

§ 9. Le comptoir fait des affaires, en première 
ligne, avec ses commanditaires, mais aussi avec toute 
autre personne. Il fait l'escompte, accorde des 
avances, ouvre des comptes courants, pratique le 
cbange, négocie les valeurs publiques et reçoit des 
dépôts, dont il paye l'intérêt. Il s'interdit toute spé- 
culation de Bourse. 

g 10. Il est défendu d'accorder une avance aux 
gérants. 

§ 11. Les opérations ordinaires de la banque ne 
portent pas sur l'acquisition d'immeubles et d'hypo- 
thèques; mais de pareilles opérations sont autorisées, 
si le saffit d'une créance ou la sûreté des rapports 
commerciaux l'exigent. 

§ 12. Les opérations non énoncées au paragra- 
phe 9 ne peuvent être entreprises que sur la propo- 
sition des gérants responsables, et par suite d'une 
décision du Conseil de surveillance et de l'assemblée 
générale. 
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ORGANISATION ET ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ. 

I. Les Gérants responsables. 

§ 13. Les gérants responsables adoptent la raison 
sociale : Le Comptoir d'escompte d'JSisleben. Ils re- 
présentent les commanditaires vis-à-vis des tiers, 
ainsi qu'il est dit au paragraphe 26. 

§ 14. Le nombre des gérants sera de deux au 
moins et de trois au plus. 

§ 15. Nul ne peut devenir gérant sans le consen- 
tement des gérants en fonctions et sans une décision 
du Conseil de surveillance, prise à la majorité de 
huit voix. 

§ 16. Les gérants ont à s'entendre avec le Con- 
seil de surveillance pour tout ce qui est relatif à 
leur traitement, à leur cautionnement, à la durée 
de leurs fonctions, etc. Le maximum du traitement 
est fixé à sept cents thalers pour le premier gérant 
responsable, à six cents thalers pour le second et à 
deux cent cinquante pour le troisième. m 

§ 17. Quelles que soient les stipulations concertées 
entre un gérant et le Conseil de surveillance, ce 
dernier a toujours le droit de congédier le premier 
pour cause de négligences graves, d'infractions sui- 
vies à l'acte de Société ou aux principes posés d'a- 
près le paragraphe 20. 



Digitized by Google 



APPENDICE 223 



La décision doit être prise à la majorité de huit 
voix. Bu moment ou un gérant a reçu son congé, il 
ne lui est pas loisible de s'opposer (g 15) à la nomi- 
nation d'un nouveau gérant. 

g 18. Existe-t-il deux ou trois gérants, l'un d'eux 
peut se démettre de ses fonctions par convention 
amiable avec ses co- gérants et le Conseil de sur- 
veillance. 

g 19. La mort ou la faillite de l'un des gérants 
n'entraîne pas la dissolution de la Société ; le comp- 
toir continue ses opérations et le Conseil de surveil- 
lance nomme un nouveau gérant (g 5). 

g 20. Existe-t-il deux ou trois gérants, lors de la 
mort ou de la faillite de l'un d'eux; ce dernier perd 
sur-le-champ sa qualité de gérant. 

g 21. N'existe-t-il qu'un gérant, les héritiers du 
mort ou les créanciers du failli sont dans l'obligation 
de faire remplir les fonctions de la gérance par des 
syndics, nommés d'après le paragraphe 25, jusqu'au 
moment où le Conseil de surveillance aura désigné 
un successeur. On ne reconnaît pas aux héritiers ni 
aux créanciers le droit de s'opposer à cette nomi- 
nation. 

g 22. Les héritiers ou les créanciers d'un gérant 
démissionnaire n'ont aucun droit à revendiquer la 
raison sociale, qui est et demeure la propriété de la 
Société ; ils n'ont également aucun droit de s'immis- 
cer dans les affaires et l'administration du comptoir. 
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§ 23. Un gérant doit être intéressé dans l'affaire, 
tout au moins pour une somme de deux mille thalers, 
versée à la caisse. Tant qu'il sera en fonctions, cette 
somme ne saurait être convertie en actions. Il ne 
peut même ni engager ni aliéner ses actions. 

§ 24. En principe, il est interdit aux gérants d'a- 
voir des occupations accessoires. Le Conseil de sur- 
veillance peut établir des exceptions à cette règle. 

§ 25. Au cas où il n'existe qu'un gérant, ce der- 
nier est obligé de nommer, de concert avec le Conseil 
de surveillance, deux syndics; au cas où il y a deux 
gérants, ils nomment un syndic, toujours de concert 
avec le Conseil de surveillance. 

§ 26. Pour engager légalement laik>ciété, les con- 
ditions suivantes sont requises : ou bien la signature 
de deux gérants, ou celle d'un gérant et d'un syndic, 
ou enfin celle de deux syndics. 

g 27. Lorsque deux gérants sont présents à Eisle- 
ben, l'unanimité d'avis est nécessaire pour amener 
une décision ; si on ne peut l'obtenir, l'opération ou 
la nomination d'un employé ne saurait avoir lieu. Du 
moment qu'un des gérants réclame le renvoi d'un 
employé, les deux autres gérants ne peuvent s'y op- 
poser. 

§ 28. Les employés sont nommés par les gérants, 
de concert avec le Conseil de surveillance. L'assen- 
timent du Conseil est nécessaire à la fixation des ap- 
pointements des employés. 
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§ 29. Les gérants partagent le travail entre eux 
et le personnel du comptoir; ils sont tenus de consa- 
crer leur temps aux intérêts de la Société, à moins 
que, en vertu du paragraphe 24, le Conseil de sur- 
veillance ainsi que les co-gérants n'aient permis à 
l'un d'eux de se livrer à des occupations accessoires. 

§ 30. Les gérants administrent d'après l'acte de 
Société et d'après les principes posés par le Conseil 
de surveillance. 

§ 31. Les gérants sont en droit de refuser le cré- 
dit à un commanditaire ou à un client étranger à la 
Société, fà> selon eux, la sûreté de l'opération en 
était compromise. 

§ 32. Chaque mois, les gérants ont à remettre au 
Conseil de surveillance un aperçu des opérations, et 
à publier par la voie de la presse l'actif et le passif 
du comptoir. 

§ 33. S'il y a deux ou trois gérants, ils peuvent 
régler la manière de répartir entre eux leur part . 
commune du bénéfice net d'après le paragraphe 69, 
en ayant soin toutefois d'en donner connaissance au 
Conseil de surveillance. Au cas contraire, la réparti- 
tion aura lieu par parts égales. 

II. Le Conseil de surveillance. 

■ 

§ 34. Le Conseil de surveillance se compose de 
douze commanditaires, domiciliés à Eisleben , et 

15 
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nommés par l'assemblée générale pour trois ans 
(§ 62). Six d'entre eux doivent avoir un minimum de 
quarante actions. Pendant la durée de leurs fonc- 
tions, les membres du Conseil ont à déposer leurs ac- 
tions à la caisse de la Société. 

§ 35. Père, fils, frère, ne peuvent, à la même épo- 
que, remplir les fonctions, soit de gérant et de mem- 
bre du Conseil de surveillance, soit de syndic et de 
membre du Conseil. 

g 36. Chaque année le Conseil choisit dans son 

« 

sein un président et un vice-président, un secrétaire 
et un vice-secrétaire. 

§ 37. Le président convoque les membres pour les 
séances. Il est tenu de réunir le Conseil sur la de- 
mande de trois membres ou sur celle des gérants, ac- 
compagnée de l'exposé de leurs motions. La lettre 
de convocation doit renfermer Ténumération des 

* 

questions à soumettre à la délibération du Conseil. 

§ 38. Les gérants ont droit d'assister aux séances 
avec voix consultative; on doit, par conséquent, les 
prévenir des questions a débattre. 

§ 39. Le président dirige les réunions. 

§ 40. Le secrétaire dresse le procès-verbal des 
séances, qui, après lecture, est signé par lui et con- 
tresigné par le président et par deux membres pré- 
sents du Conseil. Il est chargé de la correspondance 
intérieure et du dépôt des pièces. 

§ 41. Sept voix sont indispensables à la validité 
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d'une élection. Si Ton n'atteint pas la majorité abso- 

■ 

lue, le ballottage a lieu entre les deux candidats qui 
ont eu le plus de voix. En cas de partage, le sort est 
appelé à décider. 

§ 42. Sept voix sont indispensables à la validité 
d'une décision. En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 

§ 43. Le Conseil de surveillance fixe par avance, 
de six en six mois, la portée du crédit de chaque 
commanditaire; les gérants se guident d'après cette 
liste pour régler la limite du crédit à accorder à cha- 
cun. La portée du crédit des membres du Conseil est 
fixée par les gérants, assistés de deux membres non 
intéressés du Conseil. 

§ 44. Le Conseil établit lui-même la hauteur du 
crédit à accorder à une personne étrangère à la So- 
ciété. En cas d'urgence, cette décision est remise aux 
gérants, assistés des contrôleurs $ 50). 

§ 45. Sur la proposition des gérants, le Conseil de 
surveillance fixe le taux de l'escompte, de l'intérêt 
et du droit de commission. 

§ 46. Le Conseil établit la part de dividende à 
distribuer d'après le paragraphe 69. 

§ 4"7. Le Conseil de surveillance nomme les gé- 
rants (§ 15); il concourt à la noniination des syndics" 
(S 25) et des employés (S 28), et à la fixation de leurs 
émoluments. 

§ 48. Le Conseil représente la Société vis-à-vis des 
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gérants, à l'exclusion des commanditaires indivi- 
duels. 

§ 49. Il est de son devoir de surveiller la marche 
régulière des opérations; il a le droit, par consé- 
quent, de faire prendre connaissance des livres et 
des papiers du comptoir par les contrôleurs" (§ 50) ou 
par une commission nommée ad hoc. 

S 50. Le Conseil de surveillance choisit dans son 
sein deux contrôleurs et un suppléant. Chaque tri- 
mestre, ils doivent reviser la caisse et les livres du 
comptoir, dresser un procès-verbal et le communi- 
quer au Conseil. Avec le concours du président, ils 
doivent également soumettre la caisse à deux révi- 
sions extraordinaires dans le cours de Tannée, dres- 
ser un procès-verbal et le communiquer au Conseil. 

§ 51. En cas de négligences graves dans la gé- 
rance, en cas d'infidélités ou de résistances opiniâ- 
tres contre l'acte de Société et les principes posés 
d'après le paragraphe 17, le Conseil est autorisé à 
suspendre provisoirement les gérants de leurs fonc- 
tions ou à les en relever définitivement, et à leur dé- 
signer des successeurs. 

g 52. De concert avec la gérance, le Conseil de 
surveillance choisit le local de l'entreprise et décide 
le prix de location. 

§ 53. Le Conseil fixe la forme de la légitimation 
des commanditaires, au cas où ces derniers sont ap- 
pelés à prendre part à une assemblée générale. 
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III. Assemblée générale. 

§ 54. Dans les trois mois qui suivent la fin de 
Tannée sociale, le président du Conseil de surveil- 
lance est tenu de convoquer une assemblée générale 
de la Société. 

§ 55. Le président a le droit de convoquer des as- 
semblées générales extraordinaires : il est tenu de le 
faire, si la convocation est réclamée par le Conseil de 
surveillance, par vingt commanditaires représentant 
tout au moins la dixième partie du capital social, ou 
par la gérance. 

§ 56. La convocation de l'assemblée générale se 
fait en bonne et valable forme, par les journaux 
d'Eisleben. L'annonce doit avoir lieu huit jours au 
moins avant celui fixé pour la réunion, et contenir 
l'ordre dujoun. 

§ 57. Le président du Conseil de surveillance 
dirige les débats d'après Tordre du jour réglé par le 
Conseil. Le secrétaire rédige le procès-verbal, que 
contre-signent le président, les gérants et quatre 
commanditaires. 

§ 58. Ne peuvent prendre part aux délibérations 
de Tassemblée' générale que les gérants inscrits au 
livre des actions, et encore, en tant qu'ils sont dé- 
tenteurs de ces actions. Des titres appartenant à 
d'autres personnes ne leur donnent pas ce droit. 
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§ 59. Les détenteurs de une à dix actions ont 
une voix ; ceux de plus de dix actions ont droit à deux 
voix. 

§ 60. Les décisions sont prises à la majorité des 
voix présentes. Les absents sont liés par les décisions 
et les votes qui ont eu lieu en leur absence. 

§ 61. Dans les séances ordinaires de rassemblée 
générale, le président du Conseil de surveillance 
présente le rapport sur les affaires intérieures de 
la Société, et le gérant celui sur les opérations du 
comptoir. 

§ 62. Dans les séances ordinaires de l'assemblée 
générale, les commanditaires nomment les membres 
du Conseil de surveillance par bulletins secrets 
(S 34). Les candidats d'une même catégorie sont 
nommés par scrutin de liste. Celui qui a obtenu la 
majorité absolue est nommé. 

§ 63. Si tous les candidats n'ont pas obtenu la 
majorité absolue, on a recours à un scrutin de bal- 
lottage. On n'admet à ce scrutin qu'un nombre de 
candidats double de celui des postes vacants. Les com- 
manditaires sont obligés de restreindre leur choix à 
ceux qui ont recueilli le plus de voix, lors du premier 
scrutin. En cas de partage, c'est le sort qui décide. 

§ 64. L'assemblée générale nomme une commis- 
sion, chargée de procéder à l'examen de l'inventaire 
et de l'état de situation. Cette commission de con- 
trôle se compose de trois commanditaires et de trois 
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suppléants, qui ne sont pas du Conseil de surveil- 
lance. En cas de difficultés survenues entre les gé- 
rants, la commission les aplanit et présente un rap- 
port à la prochaine assemblée générale. A la suite de 
ce rapport et d'une déclaration du Conseil de sur- 
veillance, rassemblée générale donne décharge aux 
gérants. La commission de contrôle reçoit pour ses 
travaux une rémunération de vingt-quatre thalers. 

Droits et devoirs des Commanditaires. 

§ 65. Les commanditaires inscrits au livre des ac- 
tions sont en droit, tant qu'ils sont en possession de 
leurs actions : 

1° D'assister aux assemblées générales, d'y pré- 
senter des motions et de prendre part au vote (g 59); 

2° De voir leurs besoins de crédit satisfaits de 
préférence à ceux des étrangers; 

3° Devoir escompter leurs billets dont le montant 
est inférieur au crédit qui leur est alloué (§43), et 
dont l'échéance ne dépasse pas trois mois; tandis que 
toute autre personne est obligée de fournir une cau- 
tion ou un gage ; 

4* De toucher un dividende proportionné à leur 
part dans 1 entreprise. 

§ 66. Les commanditaires s'engagent à remplir 
exactement leurs engagements, sous peine de perdre 
les avantages qui découlent des articles 2 et 3 du § 65. 
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§ 67. Les héritiers d'un commanditaire, les syn- 
dics d'un commanditaire ou les créanciers d'un 
commanditaire mauvais payeur n'ont aucun droit à 
s'immiscer dans les affaires de la Société ; ils n'ont 
pas le droit de réclamer sa dissolution, la liquidation 
du comptoir; ils ne peuvent disposer que des actions 
appartenant à la succession ou saisies par autorité 
de justice. 

Fonds de réserve. 

g 68. Pour couvrir les pertes, on forme un fonds 
de réserve d'une part du bénéfice net. 

Dividende et Tantième (1). 

§ 69. A la clôture de l'année sociale, le 1 er juillet, 
on réclame des gérants un arrêté des livres et un 
état de la situation. Le bénéfice net des opérations 
se partage de la manière suivante : 

1° Tant que le fonds de réserve ne dépasse pas 
2,000 thalers, ou dès qu'il tombe au-dessous, il est 
attribué au fonds de réserve 20 pour 100 des béné- 
fices, et le surplus de ce qui reste après la fixation 
du dividende. Dépasse-t-il 2,000 thalers, on lui attri- 
bue 10 pour 100 et le surplus de ce qui reste après la 
fixation du dividende. Aussitôt que le fonds de ré- 

(1) On désigne sous le nom de Tantième la part proportionnelle 
dans les bénéfices, touchée par les gérants à titre d'émoluments. 
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serve atteint la dixième partie du capital social, il 
ne subit plus aucune augmentation ; 

2° Le Conseil de surveillance reçoit à titre de ré- 
munération 3 pour 100 du bénéfice net. On partage 
cette sommeen vingt parts : deux sont prélevées par 
le président, cinq par les deux contrôleurs, et une 
par le secrétaire. Les douze parts restantes sont dis- 
tribuées entre les membres proportionnellement à 
leur assiduité aux séances; 

3° Les commanditaires reçoivent 5 pour 100 à 
titre de dividende ordinaire; 

4° Après ce partage, les gérants prélèvent, à titre 
de tantième, 25 pour 100 de la somme qui reste ; 

5° Le surplus est distribué entre les commandi- 
taires, à titre de dividende extraordinaire. 

§ *70. Les coupons de dividende perdent leur va- 
leur, s'ils ne sont pas encaissés dans le cours de 
quatre ans, à partir de la clôture de l'année sociale 
sur laquelle ils portent. Cette somme est destinée à 
augmenter le fonds de réserve. 

Modifications à l'acte de Société. 

§ 71 . Le présent acte de société peut être modifié 
par suite d une décision du Conseil de surveillance 
et des gérants. Au sujet de ces modifications, un 
contrat devra être signé entre le Conseil de surveil- 
lance et les gérants. 

Eisleben.le 25 février 1862. 
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STATUTS 

DE LA 

♦ 

SOCIÉTÉ DE CHÉDIT MUTUEL DE MEISSEN 

ET MARCHE DE SES OPÉRATIONS 



But de la Société. 

§ 1. Le but de la Société de crédit de Meissen est 
de procurer, par la somme de crédit commun, au:% 
membres qui en ont besoin les fonds utiles à la 
poursuite de leurs affaires. 

Fonds social. 

* 

§ 2. Le fonds social se constitue graduellement 
par le payement des contributions des membres 
( § 27). Chaque membre, à son entrée dans la Société, 
verse à cet effet deux thalers. 
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Ressources de la Société. 

g 3. Elles consistent : , , 

a) Dans les prêts faits à l'association par ses propres 
membres; le directoire, d'accord avec le comité, pré- 
sentera de temps en temps des règlements détaillés 
sur l'acceptation de ces fonds et l'intérêt à leur ser- 
vir; 

t) Dans les prêts faits à l'association par d'autres 
créanciers, placés en dehors d'elle; 

c)Dans les bénéfices réalisés sur les opérations de 
prêts; dans l'emploi utile des fonds de caisse; dans 
les droits de commissions et autres recettes. 

Droit corporatif de la Société. 

§ 4. La Société de crédit de Meissen obtient, par 
la sanction du gouvernement, la qualité et les droits 
î'une personne morale; devant les autorités judi- 
ciaires de la ville de Meissen, la Société, personne 
juridique, peut tester en justice. 

§ 5. En proportion des contributions payées, les 
membres prennent part à l'avoir de la Société ; par ■ 
contre, il sont tenus solidairement des obligations 
contractées par l'association, en vertu des disposi- 
tions détaillées contenues dans le paragraphe 38 de 
ce statut. 
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Entrée et sortie des membres. 

g 6. Toute personne majeure , indépendante et 
probe peut demander à être admise. La demande se 
fait au directoire; le Conseil de présidence décide 
sur l'admission (g 13), à la majorité des voix. Au cas 
où quelqu'un joindrait à la demande d'admission une 
demande pressante d'emprunt, s'il n'y a rien de sé- 
rieux à opposer à cette dernière, et que le candi- 
dat possède les qualités requises pour l'admission, le 
directeur peut l'accorder, sous l'obligation toutefois 
de communiquer le fait à la prochaine séance du 
Conseil de présidence. 

g 7. Tout membre peut se retirer à la fin de cha- 
que année sociale, après avoir prévenu trois mois 
à l'avance. Cette dénonciation n'est valable qu'à la 
condition d'être adressée par écrit au directoire, 
lequel, sans retard, doit en donner un reçu. La 
mort détruit le lien social d'un membre, mais on se 
réserve vis-à-vis des héritiers les dispositions du 
paragraphe 9. 

§ 8. L'exclusion d'un membre a lieu, sur décision 
du Conseil de présidence, au cas de non-accomplis- 
sement des obligations statutaires ; spécialement 
lorsqu'un membre tombe en faillite, lorsque pendant 
trois mois il demeure en retard des contributions 
courantes, ou qu'il oblige la Société à recourir contre 
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lui à une plainte judiciaire pour obtenir le payement 
d'un prêt, ou bien encore lorsqu'il s'est rendu cou- 
pable de faits qui le rendent indigne de la confiance 
publique. Le membre exclu garde, à l'égard de la 
décision du Conseil de présidence, le droit de porter 
plainte sur son exclusion, à la prochaine assemblée 
générale. 

§ 9. Pour les engagements contractés pendant 
qu'il était membre, et par conséquent sous sa co- 
garantie, le membre exclu, môme après son exclu- 
sion, reste tenu la durée d'une année. Le membre 
exclu n'a plus rien à réclamer contre l'administra- 
tion de la Société. Ces dispositions s'appliquent aux 
héritiers du membre défunt. 

À la fin de l'année sociale, s'il y a annonce de 
sortie, exclusion ou mort d'un membre, l'association 
règle avec le membre sortant ou avec les héritiers 
ou successeurs de droit. Quant à la somme qui re- 
vient au membre sortant, en fonds social et en divi- 
dende, elle lui sera payée comptant, un an après, 
avec un surplus de 4 pour 100 par an, à la caisse de 
l'association , sur la demande qu'il en aura faite, 
ou, à son défaut, à ses héritiers ou successeurs de 
droit, moyennant remise du livret. Néanmoins le 
directoire peut, il en a la liberté, effectuer le 
payement aussitôt l'établissement du compte, cas 
auquel il n'y a lieu à aucun surplus d'intérêt. Dès 
lors le membre sortant ou ses héritiers n'ont plus 
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rien à prétendre contre l'avoir de l'association. 

La demande du membre sortant en rembourse- 
ment de son apport social peut être repoussée par la 
Société, en cas de mauvais état des finances; mais 
seulement s'il se présente le fait de dissolution 
(S 46) ou le fait indiqué au paragraphe 39. Alors le 
membre sortant reste obligé pour les engagements 
contractés par la Société au temps où il était membre 
jusqu'à sa dénonciation ; et, si l'avoir social ne suffit 
pas à les satisfaire, il doit encore y contribuer pour 
sa part. 

§ 10. Après l'établissement du compte de l'an- 
née sociale (§ 18 n° 15), le directoire doit publier 
dans la feuille locale de Meissen ou bien en édition 
spéciale, la liste des membres, avec une mention 
particulière des membres sortis ou entrés. 

Droits et devoirs des membres. 

§ 11. Les membres ont droit : 

1° De vote plein et entier dans les assemblées gé- 
nérales, qu'elles s'occupent d'élections, ou qu'elles 
aient à prendre des résolutions relatives aux affaires 
de la Société ; 

2° De faire des emprunts à la caisse, en tant que 
les sommes encaissées y suffisent, et que le deman- 
deur est en mesure de remplir les conditions sta- 
tutaires (§ 26) ; 
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3° Chaque membre participe au bénéfice net en 
proportion de sa contribution ; 

S 12. Par contre, les membres sont tenus : 

1° De payer, à l'entrée dans l'association, un droit 
d'admission qui ne peut descendre au-dessous de 
quinze gros, et qui, en considération de l'accroisse- 
ment du fonds de réserve, pourra même être élevé à 
un taux plus considérable ; 

2° De payer à la caisse de l'association, pour con- 
stituer leur apport social, deux thalers dès leur 
entrée , puis , sans limiter les contributions plus 
fortes, une contribution annuelle d'au moins deux 
gros cinq pfennings, jusqu'à concurrence de douze 
thalers; 

3° D'avoir à répondre solidairement des frais d'ad- 
ministration et des obligations contractées par la 
Société (g 38); 

4° D'avoir à signer le présent statut et ses dispo- 
sitions, ainsi que de maintenir et d'observer en tous 
points les résolutions de la Société ; 

5° De seconder les plans de l'association et de 
s'abstenir de tout ce qui pourrait y faire obstacle 
et troubler la bonne entente des membres entre eux. 

Conseil de présidence. 

§ 13. L'administration spéciale est confiée à un 
Conseil de présidence, élu en assemblée générale, à 
la majorité des voix. 
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Ce Conseil comprend : 

a) Le directoire, formé : 
1° Du directeur; 

2 e Bu caissier; 

b) Un comité de dix membres, nombre qui peut 
être augmenté ou réduit, par résolution de la Société. 

Le Conseil de présidence choisit dans son sein , 
pour un an, un vice-directeur, un caissier et un se- 
crétaire. 

§ 14. Les noms du directeur, du vice-directeur, 
du caissier et du secrétaire, ainsi que chaque chan- 
gement se produisant parmi ces personnes, sont ren- 
dus publics dans la feuille locale de Meissen, par les 
soins du directoire. Cette publicité tient lieu de lé- 
gitimation. 

Fonctions du Conseil de présidence. 

§ 15. D'après les dispositions du statut, le direc- 
toire, sous le contrôle et avec la coopération du co- 
mité, traite les affaires courantes ; il est responsable 
comme le comité, pour l'observation des statuts et 
les décisions sociétaires. Cette responsabilité ne s'é- 
tend pas jusqu'à la représentation des pertes causées 
à la caisse de l'association par l'insolvabilité d'un 
débiteur; car quelques erreurs commises sur un 
état d'insolvabilité, entant que les statuts sociaux et 

16 
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la marche des affaires ont été observés, ne peuvent 
être mises au compte du Conseil de présidence. 

§ 16. Après l'annonce ou l'entrée d'un membre 
nouveau [§ 6), le Conseil de présidence délibère sur 
la situation d affaires du membre et fixe l'étendue 
du crédit à. lui accorder. C'est un devoir d'honneur 
pour les membres du Conseil de présidence d'obser- 
ver à cet égard la plus stricte discrétion. Les listes 
qu'on aura dressées du crédit personnel de chacun 
des membres seront revues de temps à autre. 

Le Directoire. 

§ 17. Le directeur et le caissier dirigent les af- 
faires courantes. Au dehors, ils représentent l'asso- 
ciation, et ont pouvoir d'agir solidairement l'un pour 
l'autre. 

Ils ont pouvoir : 

a) De conclure des contrats et des obligations, par- 
ticulièrement des emprunts; mais ces derniers, seu- 
lement avec l'approbation du Conseil. 

b) De porter plainte, d'intenter des procès de 
toute espèce; de déférer et de référer serment; de 
recevoir de l'argent et des valeurs et d'en donner 
quittance au nom de la Société; de reconnaitre les 
actes qui lui sont opposés; de décider sur toutes 
choses principales et accessoires; de se désister d'un 
procès; de se conformer aux engagements; d'en ap- 
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peler; et, pour toutes ces opérations, de se substituer 
un autre chargé de pouvoirs. En outre, le caissier a 
pouvoir particulièrement pour recevoir les fonds et 
les valeurs au nom de la Société, et pour en donner 
quittance. 

Les reconnaissances remises par le directoire aux . 
créanciers étrangers en échange des emprunts con- 
tractés au nom de l'association, doivent, pour être 
valables, recevoir la co-signature du secrétaire (§ 3, 
n° 1, § 28, n° 1). Les serments sont prêtés, au nom 
de la Société, par le directeur et le caissier. 

■ 

Directeur. 
§ 48. Le directeur : 

1° Prend connaissance de toutes les demandes d'em- 
prunt; il se décide en conséquence, en observant les 
principes et les limites établis par les statuts et par la 
procédure des affaires. Pour chaque somme, il remet 
au caissier un mandat écrit, et couche sur son livre 
de contrôle la susdite somme avec la date d u mandat ; 

2° Il a droit, ainsi que tout membre du Conseil de 
présidence, de demander, en tout temps aux em- 
ployés de caisse, la présentation des livres, listes, 
gages, documents, et la production et délivrance des 
fonds de caisse; de démettre les employés, aussitôt 
que du désordre et du déficit se manifestent; 

3° Pour délibérer sur F état et le progrès des af- 



■ 
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faires, et pour résoudre certaines questions particu- 
lières', il provoque, aussi souvent qu'il est nécessaire, 
en règle une fois par mois, une séance du Conseil de 
présidence, dont il dirige les débats; 

4° Une fois par an au moins, et davantage, si les 
circonstances l'exigent, il doit, d'accord avec le Con- 
seil de présidence, convoquer une réunion de l'assem- 
blée générale, dont il dirige les débats; 

5° Il provoque l'examen du compte annuel déposé 
par le caissier, et le porte à la connaissance de la pro- 
chaine assemblée générale. Le compte de l'année ar- 
rêté, il publie sans retard le bilan de la Société; 

6° Il surveille la ponctualité des remboursements 
des sommes empruntées par la Société, et poursuit 
l'exécution régulière des obligations contractées par 
elle ; 

7° Entre les mains du directeur est déposé le sceau 

de l'association. 

Le directeur fournit une caution fixée contractuel- 
lement par le Conseil de présidence. La caution est 
une garantie qu'il remplira exactement les devoirs 
qui lui sont imposés par les statuts. 

Le Secrétaire. 
§ 19. Le secrétaire doit : 

1° Rédiger les procès -verbaux des réunions du 
Conseil de présidence et des séances du comité, faire 
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la correspondance d'après les indications du direc- 
teur ; 

2° Agir avec probité dans toutes les affaires de la 
Société, notamment lorsqu'il délivre les reconnais- 
sances de dettes au nom de l'association. 

Le Caissier. 
§20. Le caissier : 

1° Reçoit tous les remboursés et en a la garde ; il 
fait face aux déboursés quand il s'en présente, mais 
exige un mandat écrit du directeur ; 

2° Il délivre à l'emprunteur, au garant, d'après 
Tordre de caisse réglé par le directeur, les différents 
titres d'emprunt, de gage et de caution ; 

3° Il est de son devoir de tenir soigneusement les 
livres et les comptes, en observance des instructions 
plus détaillées qui lui seront données par le Conseil 
de présidence ; 

4° Il dresse le rôle de chaque membre, pour la pu- 
blication à la fin de l'année sociale (g 10) ; 

5° L'année finie, il doit arrêter les livres et faire 
inventaire; puis, dans les deux mois de la nouvelle 
année, il transmet au président ses résultats, sous 
forme de compte annuel, en y joignant les preuves 
démonstratives et justificatives de la situation finan- 
cière de la Société. 

Le caissier fournit une caution, dont le chiffre sera 
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fixé par le Conseil de présidence au moyen d'un con- 
trat. Cette caution garantit qu'il remplira exacte- 
ment les obligations qui lui incombent. 

Contrôle de la caisse. 

S 21. Au cas où les affaires s'étendraient, le Con- 
seil de présidence confiera particulièrement à un 
membre de l'association le contrôle de la caisse et, à 
cet effet, il instituera une organisation spéciale de la 
caisse. 

Honoraires. 

§ 22. Le caissier seul reçoit des honoraires. C'est 
le Conseil de présidence qui, par un contrat particu- 
lier, fixera la somme nécessaire, en tenant compte 
de l'étendue des opérations. Les fonctions des autres 
membres du Conseil de présidence sont honorifiques. 
Cependant le Conseil 'de présidence peut stipuler 
aussi une indemnité à d'autres membres pour les 
peines qu'ils se sont données en des circonstances 
particulières. 

Séances du Conseil de présidence . 

§ 23. Le Conseil de présidence ne peut prendre de 
résolutions valables qu'en présence de sept membres 
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au moins. Elles sont prises à la pluralité des voix. 
S'il y a égalité de voix, celle du président est pré- 
pondérante. 

Le Comité. 

§ 24. Le comité de l'association : 

1° A le droit et le devoir de contrôler en général 
l'administration de l'association, et de porteries dif- 
ficultés qui s'y rattachent, tout à la fois devant le 
Conseil de présidence et devant rassemblée géné- 
rale ; 

2° Il est le conseil et l'appui du directoire; 

3° Sur la proposition d'au moins trois membres 
du comité, le directeur est obligé de provoquer une 
réunion extraordinaire du Conseil de présidence; 

4° Lorsque le directeur se rend responsable do 
mesures contraires aux statuts, le comité peut, sous 
la présidence du vice-président, se réunir de lui- 
même, mettre le fait en délibération et, s'il y a ur- 
gence, suspendre préalablement le directeur, sous 
réserve de la décision définitive à prendre par l'as- 
semblée générale. 

De concert avec le directoire, le comité : 

5° Donne des indications générales pour le mon- 
tant du crédit à accorder à chaque membre en parti- 
culier; 

6° En cas d'emprunt, il donne son adhésion aux 
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emprunts à contracter en dehors de l'association ; 

7° En vertu de la procédure établie pour la marche 
des affaires, il choisit parmi les membres du Conseil 
de présidence ceux qui doivent examiner les comp- 
tes de Tannée et les autres branches de l'adminis- 
tration ; 

8° Dans les affaires attribuées à la délibération du 
Conseil de présidence, il donne son avis en vertu des 
statuts (§ 6, 8, 12, — n° 1, 22, 26). 

Durée de V emploi des membres du Conseil 

de présidence. 

S 25. Le directeur et le caissier sont élus pour 
trois ans; mais, en cas d'insuffisance ou d'irrégula- 
rité dans leur administration, ou de négligence fla- 
grante de leur emploi, ils peuvent être destitués par 
résolution de l'assemblée générale. 

Les autres membres du Conseil de présidence et 
du comité sont aussi élus pour trois ans, mais avec 
cette pratique, qu'à l'expiration de la première année 
sortent quatre membres désignés par le sort; la 
deuxième année, trois, et la troisième, les trois ^mem- 
bres restants. Les membres sortants sont remplacés 
par de nouvelles élections, et, jusqu'à leur remplace- 
ment, ils sont tenus de continuer leurs fonctions. Ils 
sont rééligibles, mais ils ne sont pas forcés, pour les 
trois années qui suivent, d'accepter l'élection. Les 
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trois première années révolues, on procède au rem- 
placement régulier du comité, de façon que les mem- 
bres qui ont exercé ces fonctions trois années durant 
se retirent et sont remplacés par des élections nou- 
velles. Ceux des membres qui, aux élections géné- 
rales ou aux élections partielles pour le remplace- 
ment des membres du comité, ont obtenu le plus 
de voix après les élus pourront être appelés par 
le directeur à suppléer les membres empêchés de 
prendre part aux séances du Conseil de prési- 
dence. 

Emprunts. 

* 

§ 26. C'est le rapport des sommes en caisse et des 
demandes qui établit jusqu'à quelle concurrence la 
caisse peut subvenir aux emprunts. Cette décision 
est abandonnée au jugement consciencieux du direc- 
teur. 

Voici pourtant quelques principes à suivre : 

1° Si l'état de caisse ne suffit pas à toutes les de- 
mandes d'avances, les premières seront préférées 
aux dernières , les petites aux grandes ; 

2° Les emprunts ne dépassant pas le crédit ac- 
cordé au demandeur, lui seront faits contre simple 
signature d'une reconnaissance ou d'une lettre de 
change ; 

3° Pour des avances plus considérables , il faudra 
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donner plus de sûretés, au moyen de cautions ou de 
s gages ; 

4° Si la solvabilité du demandeur est incontes- 
table, le président peut ne pas exiger de cautions ou 
de gages, même si les demandes d'avances dépassent 
le montant fixé , et accorder l'emprunt contre aine 
simple reconnaissance ou une lettre de change. Dans 
ce cas, toutefois, il doit observer les prescriptions 
détaillées aux articles sur la marche des opérations ; 

5° C'est au directeur, de concert avec le caissier, 
à examiner les sûretés qu'on lui offre par ces gages 
ou cautions. Il prend sa résolution à ce sujet, sous 
l'observance des prescriptions contenues aux articles 
de la marche des opérations. 

6° Tous les emprunts doivent l'intérêt annuel fixé 
par le Conseil de présidence; et, de plus, chaque em- 
prunteur doit, au moment où il touche son prêt, 
payer comme commission , pour les frais d'adminis- 
tration, une contribution calculée sur le montant et 
la durée de son prêt. 

L'échelle de ce que l'emprunteur doit payer en 
commission et en intérêt est contenue au supplément 
n° 4. Des changements éventuels, pris sur résolution 
postérieure du Conseil de présidence, doivent, sans 
retard, être rendus publics dans la feuille locale. 

7° Quant à l'époque du remboursement, les avances 
régulières ne sont pas accordées pour plus de trois 
mois. 
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8° On ne fait pas connaître les motifs de refus à 
une demande d'emprunt , pourtant des plaintes sur 
ce refus pourront être portées à la prochaine assem- 
blée générale. 

Apport social des membres. 

§ 27. L'apport social de chaque membre dans la 
caisse de l'association s'élève au moins à 12 thalers. 
Chaque membre reste libre d'augmenter son apport 
jusqu'à concurrence de la somme fixée de temps à 
autre par l'assemblée générale , et établie comme le 
maximum "de l'apport social. Pour constituer cet ap- 
port, chaque membre, à son entrée dans la Société, 
paye 2 thalers, puis 2 gros et demi chaque mois, jus- 
qu'à ce que la somme de 12 thalers soit parfaite. Les 
membres peuvent convenir avec le caissier d'élever à 
leur gré leurs contributions mensuelles, et, pour plus 
de simplification, convenir de payer par trimestre. 

Chaque membre reçoit un livret. Dans ce livret 
sont portées , sous le contrôle du directeur ou d'un 
contrôleur spécial , les sommes qu'il a payées sur son 
apport social et la part qui lui revient en dividende. 
Tant qu'il est membre, il ne peut retirer son apport 
social par tout ou par partie. Les apports ne portent 
pas intérêt ; ils portent dividende. Quant aux apports 
sociaux qui-n'ont pas atteint la somme de 12 tha- 
lers , la part qui leur revient en dividende à la fin 
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de Tannée est portée à leur compte ; elle n'est ja- 
mais payée comptant. Si l'apport se monte à 12 tha- 
krs, ou même plus haut, le dividende sera payé 
qninze jours après la publication de son montant, 
sur la réclamation du membre. Si, pendant ce temps, 
le dividende n'est pas touché, il sera porté à l'apport 
social du membre au cas où il n'atteindrait pas encore 
le maximum. Il donnera les mêmes droits que l'ap- 
port lui-même aux dividendes nouveaux. 

Passif de la Société. 
§ 8. Il se compose : 

1° Des emprunts fournis à l'association par des 
créanciers étrangers ou par des établissements de 
crédit. Ces emprunts seront reçus par le directoire 
(§l r î), selon le besoin des affaires, au nom de la Société, 
et avec l'autorisation du Conseil de présidence. Le 
directoire discute et règle avec les créanciers les 
conditions de remboursement et d'intérêt et donne 
leur perfection aux actes reconnaissant la dette , par 
la signature du directeur, la contre- signature du 
secrétaire, et l'imposition du sceau de l'association. 
Ces formalités accomplies, la dette oblige la Société 
et ses membres solidairement; elle donne au créan- 
cier le droit de réaliser sa créance de la manière la 
plus rapide. 
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2° Des sommes qui sont volontairement remises 
parles membres à la caisse de l'association. En ce qui 
touche la réception, l'intérêt et le remboursement de 
ces sommes, ainsi que les titres qui doivent les re- 
connaître , le Conseil de présidence dresse de temps 
à autre des règlements que le directeur publie dans 
la feuille locale. La réception de semblables dépôt* 
ne peut jamais être refusée. Par rapport à eux, les 
déposants ne sont pas considérés eomme membres 
sociétaires , mais comme créanciers de l'association , 

3° Des intérêts des emprunts contractés, et de 
toutes dépenses d'administration . 

Les apports sociaux des membres de la Société 
ont aussi , quand ceux-ci se retirent, vis-à-vis de la 
caisse de l'association , le caractère d'une créance. 
Les membres sortants ont le droit d'exiger le paye- 
ment comptant ou la liquidation avec les autres 
créanciers, lors de la dissolution de la Société. Au 
cas pourtant où l'actif de la Société ne couvrirait 
pas toutes les dettes, le membre sortant ne viendra 
qu'après les créanciers propres de l'association, car 
son apport est considéré comme un enjeu aventuré 
dans les affaires. Aucun membre non plus ne pourra, 
parce que son apport et sa perte ont été plus consi- 
dérables, exercer un recours contre les autres mem- 
bres sociétaires. 

Au cas où ce n'est pas le total des apports sociaux 
qui est perdu, mais une partie seulement, la perte se 
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répartit sur chacun en proportion du montant de sa 
part. 

Fonds de réserve. 

§ 29. Pour couvrir la perte éventuelle dans le 
remboursement des avances faites aux membres , il 
est formé un fonds de réserve. 

Il est constitué de la manière suivante : 

a) Par un capital de 250 thalers, produit de l'ex- 
cédant de la caisse d'épargne de Meissen , et fourni 
par elle à la Société pour la création d'un fonds de 
réserve ; 

b) Par un droit d'entrée d'au moins 15 gros (§ 12, 
n° 1) , par une part du dividende fixée par le Conseil 
de présidence. 

Les sommes arrivant ainsi au fonds de réserve 
seront placées en valeurs sûres. Une administration 
particulière sera constituée à ce sujet par décision 
du Conseil de présidence. 

Dividende. 

g 30. Le bénéfice net , résultant de la balance 
annuelle, toutes dépenses et tous intérêts étant dé- 
comptés, forme le dividende qui reste à distribuer 
aux membres , après le prélèvement fait pour le fonds 
de réserve. Dans l'attribution du dividende, l'apport 
social n'est considéré qu'en tant que le nombre des 
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thalers est parfait et n'a pas été complété pondant 
l'année dont il s'agit de partager l'excédant. Les 
contributions mensuelles réunies dans l'année et les 
autres versements partiels n'entrent en considéra- 
tion et n'arrivent au dividende que pour l'année qui 
suit. 

PRIVILEGES DE LA SOCIÉTÉ. 

a) Exemption du timbre. 

§ 31. En vertu d'une concession révocable, accor 
dée à l'association par le ministère des finances, les 
lettres de change, créances et cautions*, données à 
l'association par ses membres , en garantie des 
sommes avancées, sont, jusqu'à nouvel ordre, et en 
tant que ces avances ne dépassent pas un montant 
de 50 thalers, affranchies de la taxe du timbre. 

Toutefois l'exemption n'est pas étendue au droit 
de timbre des titres et des valeurs pour les autres 
opérations de l'association. 

b) Vente des gages déposés. 

Quand un membre a déposé en gage, pour garantie 
des avances qu'il a reçues , des papiers d'Etat , des 
valeurs ou tous autres objets, le directoire a pouvoir, 
au cas où le gage n'est pas libéré par un rembour- 
sement, de le vendre aux meilleures conditions pos- 
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sibles , à l'expiration d'un court délai annoncé au 
débiteur, et de couvrir la créance avec le montant 
de la vente. 

Si le donneur de gage tombe en faillite , le gage , 
dans ce cas, ne sera remis à la masse des créanciers 
que contre payement intégral deladette ; si ce paye- 
ment n'a pas lieu , l'association est fondée à réaliser 
le gage, comme il est dit plus haut, au moment de 
l'échéance; on ne versera à la masse que le surplus, 
ou bien on concourra avec la masse pour liquider le 
reste de la dette, au cas où la vente ne couvrirait 
pas la créance. 

Il est interdit de faire des avances contre remise 
de gages , hors le cas où il existerait un excédant 
dans la caisse. Celui qui représente les titres de 
gage et paye les intérêts est considéré comme l'ayant 
droit. . 

Assemblée générale. 

§ 32. Aussitôt après la clôture de l'année sociale, 
il est de règle de convoquer une assemblée générale. 
En dehors de celle-ci , dans des occasions impor- 
tantes, et sur décision du Conseil de présidence, 
des assemblées générales peuvent avoir lieu extraor- 
dinairement. La convocation à l'assemblée générale 
se fait par un avis publié dans une feuille locale , de 
manière que cet avis soit imprimé au moins deux foie 
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et qu'entre le jour de la première convocation et 
l'assemblée générale il y ait un délai de sept jours 
au moins. L'ordre du jour est réglé par la présidence, 
et le sujet en sera annoncé dans l'avis public. 

§ 33. A l'assemblée générale est réservée la déli- 
bération et la décision sur les matières suivantes : 

a) Le complément ou l'amendement des statuts 
de la Société, avec l'approbation du gouvernement; 

b) La détermination de la marche des opérations 
dans l'administration de la Société ; 

c) L'élection et le remplacement régulier du Con- 
seil de présidence (§ 13, 25) ; 

d) La décision sur les plaintes élevées par quel- 
ques membres contre les mesures du Conseil de 
présidence ou d'un de ses membres (§ 8, § 26, n° 8); 

e) L'acceptation du rapport présenté par le direc- 
teur sur les comptes de l'année, avec les renseigne- 
ments donnés par la commission d'examen pour la 
justification des comptes (§ 24, n° 7) ; 

/) La dissolution de l'association ; 

g) La décision sur les propositions portées par le 
Conseil de présidence à la connaissance de l'assem- 
blée générale, ou sur des sujets qui ont déjà fait 
l'objet de délibérations verbales de la part de mem- 
bres de l'association ; mais dans le cas seulement où 
ils sont appuyés par la signature d'au moins dix 
membres , et où ils ont été annoncés au directoire 
assez à temps pour être publiés dans l'ordre du jour. 

n 
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g 34. Le directeur a la présidence de rassemblée 
générale; un procès-verbal des délibérations et des 
résolutions prises sera reçu par un notaire; lec- 
ture en étant faite, et approbation du président 
étant donnée, il sera parfait par la signature de deux 
membres du comité et de deux autres membres do 
l'association. 

§ 35. Chaque membre présent a voix égale. Les 
résolutions sont valables à la pluralité des voix. En 
matière d'élections pourtant, la majorité absolue est 
exigible 'd'abord ; ce n'est que dans le cas où un 
deuxième scrutin est nécessaire que la majorité 
relative décide. À égalité de voix , celle du président 
est prépondérante ; dans les élections , c'est le sort 
qui décide. 

La manière de voter est abandonnée à la décision 
du Conseil de présidence. 

Tous les membres de l'association , y compris les 
absents, seront considérés comme votant avec la 
majorité et liés aux résolutions de l'assemblée géné- 
rale. 

g 36. Le gouvernement exerce le droit de surveil- 
lance sur l'entreprise par un commissaire. Celui-ci 
est invité à toutes les assemblées générales, et, sans 
avoir aucune action à exercer sur le fond des choses, 
il veille à ce que tout se passe conformément aux 
prescriptions formelles des statuts, et qu'on ne prenne 
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aucune résolution qui soit contraire aux lois et aux 
règlements en vigueur. 

Garantie pour les créanciers. 

S 37. Huit semaines au plus après la clôture de 
Tannée sociale, le directeur publie dans la feuille 
locale de Meissen le bilan de l'association (§ 18, n° 5). 

Garantie de la dette. 

§ 38. Au cas où les fonds de caisse, l'actif de la 
Société et son fonds de réserve ne suffisent pas à 
couvrir la dette, elle est garantie par l'obligation 
solidaire des membres. L'application et la réalisation 
de cette obligation solidaire se font de la manière 
détaillée aux paragraphes 39 et 45. 

Procédure de liquidation. 

S 39. Au cas où, sur les réclamations des créan- 
ciers, l'autorité judiciaire compétente (S 4) arrive à 
la conviction que l'association n'a plus les moyens 
de parer complètement et rapidement au passif qui 
se déclare, alors, sur ordonnance du tribunal, le 
caissier, sous le contrôle du directeur, dresse un in- 
ventaire des ressources de la Société, et le présente 
au tribunal avec les livres de compte, les actes de la 
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Société, les documents, les valeurs, les gages et les 
objets dont l'association est propriétaire. 

§ 40. Le tribunal exajpine aussitôt l'état des res- 
sources qui lui est présenté, fixe ensuite le montant 
de la somme à fournir pour satisfaire aux créanciers, 
somme à laquelle contribueront par parts égales 
tous les membres deT association ainsi que les mem- 
bres sortants, encore tenus, car leur obligation est 
solidaire. 

§ 41 . Le directeur de la Société a la charge, con- 
formément aux prescriptions du tribunal, de faire 
rentrer les contributions et de procéder contre les 
retardataires par les voies de droit. En même temps 
il doit faire réaliser l'actif et déposer toutes les 
sommes qui lui sont remises au tribunal appelé à les 
distribuer entre les créanciers. 

§ 42. Si quelques membres, par insolvabilité ou 
quelque autre cause, ne peuvent payer leur part, 
tous les autres membres restent solidairement obli- 
gés pour ce manque, et le tribunal procède à de nou- 
veaux règlements pour couvrir le déficit et ordonne, 
de la manière indiquée aux paragraphes 40 et 41, 
de nouvelles contributions. Ce système de répartition 
de contributions sera continué aussi longtemps que 
tous les créanciers ne seront pas satisfaits pouf capi- 
tal, intérêts, déboursés et frais de justice. 

S 43. Les créanciers satisfaits, le tribunal, de 
concert avec le directeur , prend les mesures qui 
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peuvent être nécessaires pour rétablir l'égalité com- 
plète entre les membres, eu égard au montant divers 
des apports sociaux, et surtout pour faire rentrer 
les contributions qui restent dues et en faire le par- 
tage. 

§ 44. Contre les mesures prises par le tribunal, 
d'après les paragraphes 39, 40, 41, 42, 43, 45, il ne 
peut être élevé, du côté de l'association ou de quel- 
ques-uns de ses membres, aucune contradiction, ni 
interjeté appel. Les membres contre lesquels des 
poursuites seront exercées, en vertu des paragra- 
phes 40, 41, 42, ne seront pas autorisés à formuler 
une plainte au sujet du montant de la somme exigée, 
du moment que leur qualité de membre est établie. 

§ 45. Le directeur est responsable de l'exécution 
consciencieuse des obligations qui lui incombent, 
énumérées aux paragraphes 39jusques et inclus44. Il 
est réservé à l'appréciation du tribunal de nommer 
à la place du directeur un curateur, et de lui con- 
fier l'exécution des diverses opérations mentionnées 
depuis le paragraphe 39 jusques et inclus le para- 
graphe 43. 

Dissolution de la Société. 

§ 46. La dissolution de la Société a lieu dans les 
circonstances mentionnées au paragraphe 39. Dans 
ce cas, le directeur et le caissier ne doivent conti- 
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nuer leurs fonctions qu'autant que le débrouillement 
des affaires l'exige. 

En outre, la dissolution ne peut avoir lieu par réso- 
lution de l'assemblée générale que si les deux tiers 
des membres se prononcent dans ce sens. Après un 
avis préalable publié par le directeur, où il expose 
l'état de propriété de l'association, on procède au 
recouvrement de l'actif, au remboursement des 
dettes; et, quand les créanciers sont satisfaits, l'ar- 
gent comptant, restant en caisse, est partagé entre 
tous les membres, en proportion de leur apport 
g 28, n° 1). On doit aussi compter parmi les dettes 
la somme de 250 thalers, attribuée au fonds de 
réserve, et accordée par le conseil communal, lors 
de la fondation de l'association. Cette somme sera 
rendue au conseil communal. Le partage ne pourra 
avoir lieu que six mois après la seconde publication 
dans la feuille locale. 

Le payement des dividendes cesse au moment où 
la dissolution est résol ue . 

Le directeur est responsable dè l'exécution de ces 
dispositions et spécialement des suivantes : 

à) La publication de la dissolution ou la sortie de 
quelques membres sera faite régulièrement (§ 10). 

b) Le partage de l'avoir social n'aura pas lieu 
avant le délai exigé de six mois, à partir de la se- 
conde publication,' 

Les membres du directoire viendraient-ils à en-. 
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freindre une des dispositions mentionnées à a et b, 
ils seraient punis chacun d'une amende de 200 
thalers en plus de leur obligation. 

Le règlement des comptes à produire subira l'exa- 
men d'une assemblée générale convoquée ad hoc, et 
la reconnaissance de son exactitude par l'assemblée 
entraînera la libération du directoire et des autres 
opérateurs. 



RÈGLEMENT DES OPERATIONS POTJR L 1 ADMINISTRATION 
DE LA SOCIÉTÉ DE CRÉDIT. 

» 

S 1. Le Conseil de présidence tient régulièrement 
une session chaque mois, pour reviser les listes de 
crédit personnel et expédier les autres affaires qui 
lui sont attribuées. Le caissier marque dans sa 
liste de crédit, et le directeur dans la sienne, en 
présence des membres du Conseil, les apports et les 
modifications introduites dans la somme des divers 
crédits-, par décision du Conseil dé" présidence. Une 
troisième liste de contrôle est déposée entre les 
mains d'un membre élu par le Conseil de prési- 
dence. 

§ 3. Pour les séances du Conseil de. présidence, 
le directeur est tenu d'inviter tous les membres. 



Digitized by Google 



264 APPENDICE 

* 

Des résolutions valables ne peuvent être prises 
qu'en présence de sept membres au moins. Le direc- 
teur contre -signe les procès -verbaux des séances. 

g 4. Toutes les demandes d'emprunt qui se pro- 
duisent doivent être traitées par le directoire avec 
le plus de discrétion possible, surtout dans le cas 
où, conformément aux prescriptions, on doit con- 
sulter des membres du comité et obtenir leur appro- 
bation. Il faut procéder de manière que, par exem- 
ple, si des gages sont offerts, le nom de l'emprunteur 
ne soit pas connu. 

§ 5. Les prêts ne dépassant pas le montant du 
crédit personnel du demandeur ne sont soumis qu'au 
jugement du directeur (§ 26, n° 2). 

g 6. L'approbation du directeur, du caissier et de 
deux membres au moins du comité, choisis dans ce 
but, est nécessaire pour les demandes d'emprunt 
excédant le crédit personnel, qu'elles soient ou non 
accompagnées d'offres de cautions ou de gages, et 
les demandes d'emprunt de la part des membres dont 
le crédit personnel , par des circonstances acciden- 
telles, n'a pas encore été fixé. A cet effet, le Conseil 
de présidence choisit pour chaque année deux mem- 
bres et un membre supplémentaire, appelé à rem- 
placer l'un des deux, au cas où il serait empêché. 

§ 7. Le président conserve le droit, pour les cir 
constances qui lui semblent l'exiger, d'appeler en dé- 
libération l'un ou l'autre des membres du comité pour 
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donner l'approbation mentionnée au paragraphe 6. 

§ 8. L'approbation des deux membres du comité, 
en vertu du paragraphe 6, sera témoignée par leur 
signature sur le mandat de payement, délivré par le 
directeur au caissier. L'approbation du caissier, dans 
le cas où elle est exigible, n'a pas besoin de preuve 
spéciale. On la conclut de ce que le caissier fait le 
payement. En général, dans toutes les circonstances 
où le caissier fait un payement, on l'interprète ainsi; 
on considère cette opération d'emprunt comme ne 
présentant aucune difficulté. 

§ 9. Les prolongations d'avances, en ce qui con- 
cerne les conditions de leur appréciation, seront con- 
sidérées comme des emprunts. 

§ 9. Le conseil de présidence choisit dans son sein 
une commission d'au moins deux membres, chargée 
d'examiner les comptes annuels déposés par le cais- 
sier avec l'état de situation. Il est laissé à l'appré- 
ciation du Conseil de présidence d'appeler dans 
cette commission des sociétaires qui ne font pas par- 
tie du comité. 

§ 11. Il est abandonné aussi à l'appréciation du 
Conseil de présidence de prendre les mesures com- 
mandées par la situation pour la conservation des 
valeurs et des gages déposés à la Société, et pour 
l'emploi des cautions fixées par le directoire. 

§ 12. Le Conseil de présidence peut commettre 
un ou deux de ses membres afin de contrôler le 
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payement des apports sociaux, ainsi que les dépôts 
faits par les membres à la caisse de l'association. 

S 13. Au compte de fin d'année, les membres 
remettent leurs livrets pour servir à l'examen et à 
l'épuration des comptes. 

§ 14. Le rôle que le caissier tient des membres 
de ra6Sociation (§ 20, n° 4) doit être dressé de ma- 
nière qu'on puisse voir aussitôt la situation person- 
nelle d'un membre, son état, le jour de son entrée 
et celui de sa sortie. Les noms des membres nou- 
veaux qui se sont annoncés au directoire doivent 
être communiqués au comité, dès sa prochaine 
séance. La réception aussi bien que la sortie de 
quelques-uns des membres doivent être mention- 
nées au procès-verbal. En vertu du procès-verbal, 
les apports exigés sont portés au rôle des membres 
et contre-signés par le directeur. 

Le rôle est cousu avec un fil et marqué du sceau 
de l'association au commencement et à la fin. Chaque 
nouveau membre (§ 12, n° 4) doit signer les statuts, 
et c'est au caissier qu'est remis le soin de conserver 
ces signatures. 
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ERRATUM 



Page 22, ligne 2«, au lieu de ce dernier, lisez : l'ouvrier 
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— 180, après la ligne 6«, on doit ajouter : 



9* Les statuts du Comptoir d'escompte d'Eisleben et de la Société de 
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attention des hommes de cœur est enfin éveillée surles ques- 
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te érudition consommée toutes les phases du problème. L'his- 

de l'instruction primaire, sa situation actuelle, Tinstruc- 
lesfilles, les intérêts et l'avenir des instituteurs, l'instruction 
ûte et obligatoire, la liberté de l'enseignement, n'ont jamais 
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int. 
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